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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

Présidence de M. Michel de Lamotte, Président

- La séance est ouverte à  9 heures 56 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Langendries sur « le permis refusé pour le
nouveau musée universitaire à Louvain La
Neuve »

 

;
M. Prevot sur « les inquiétudes des
producteurs wallons de pierre bleue » à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la
Mobilité ont été transformées en questions
écrites.

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Elsen sur « la fin de la dérogation pour la
zone

 

vulnérable

 

au

 

Pays

 

de

 

Herve »,

  

M. Borsus sur « le respect des engagements
pris par la Région wallonne en matière de
financement des infrastructures de gestion
des

 

déchets »,

 

M. Dupriez sur « l'exploitation sans permis
de

 

kayaks

 

sur

 

la

 

Lesse »,

 

M. Crucke sur « la pollution de l'eau à
Estaimpuis »,

 

Mme Cassart-Mailleux sur « le suivi du
projet de plan spécial pollution pour la région
liégeoise »,

 

M.

 

Senesael

 

sur

 

« le

 

secteur

 

du

 

papier »,

 

Mme Cornet sur « les menaces qui planent
sur les agents constatateurs en matière
d'infractions

 

environnementales »,

 

M. Bayet sur « l'application du décret sur les
antennes

 

émettrices

 

stationnaires »,

 

M. Dupriez sur « la décharge du Jeune
Chenoy

 

à

 

Bonneville »,

 

M. Senesael sur « l'implémentation des
recommandations de l'audit de 2007 sur le
transport

 

scolaire »,

 

M. Collignon sur « la communication des
décisions

 

en

 

matière

 

de

 

transport

 

scolaire »,

 

M. Jamar sur « la désignation d'un directeur
général

 

au

 

sein

 

de

 

l'ISSeP »,

 

M.

 

Senesael

 

sur

 

« un

 

référentiel

 

cyclable »,

 

M. Senesael sur « le projet européen
«

 

Bambini

 

» »

 

,

 

M. Stoffels sur « la mobilité en zone rurale »,
à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la
Mobilité

 

ont

 

été

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Sur l'examen de l'arriéré,
quelqu'un

 

a-t-il

 

une

 

remarque

 

à

 

formuler

 

?

Je vous suggère que l'on puisse prendre acte,
dans l'arriéré, que s'y trouvent le rapport annuel
2009 et le rapport d'évaluation 2009 de la

 

SPAQuE.
Ils sont déjà venus la fois passée, nous sommes allés
chez Carcoke, on va encore aller chez Chimeuse
début mai. Pourrait-on acter le fait qu'on en prend
acte et qu'on ne les auditionne pas à nouveau

 

? Cela
me

 

semblerait

 

abuser

 

du

 

système.

Peut-on être d'accord sur la procédure

 

? On sort
donc le rapport de l'arriéré, il est considéré comme
vu, et si quelqu'un a des questions, il peut toujours
interpeller

 

ou

 

poser

 

une

 

question.

Concernant le rapport relatif à l'exécution
d'obligation de reprise de certains déchets, quelqu'un
souhaite-t-il voir ce projet venir en commission ou
bien

 

on

 

considère

 

qu'il

 

est

 

vu

 

?

M.

 

Desgain

 

(Écolo).

  

S'agit-il

 

de

 

Fost+

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

ne

 

sais

 

pas.

Je n'ai pas de problème. Si vous voulez qu'on
l'examine la fois prochaine, je l'inscris pour la fois
prochaine.

Je souhaitais éventuellement globaliser
l'ensemble des points qui concernent la

 

SPGE.
J'inscrirai d'un seul tenant le rapport d'évaluation
relatif au contrat de gestion, le rapport relatif aux
résultats de gestion, et il y a aussi un avis. Je
globaliserai pour un seul point, soit la prochaine,
soit

 

la

 

suivante.

J'ai l'avis A.1021 du CESRW, chacun a-t-il eu
l'occasion de s'en rendre compte

 

? C'est un avis,
nous ne sommes donc pas obligés de le traiter.
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Retournez dans vos archives, je peux le laisser ici en
attendant,

 
on

 
décidera

 
la

 
fois

 
prochaine.

ORGANISATION D'AUDITIONS RELATIVES
À LA PROBLÉMATIQUE DE L'ÉLECTRO-

SMOG ET À LA MISE EN UVRE DU
VOLET DE LA DÉCLARATION DE

POLITIQUE RÉGIONALE RELATIF AUX
NORMES D'IMMISCIONS DES ANTENNES

RELAIS GSM

M. le Président. J'ai reçu une demande
d'organisation pour des auditions relatives à la
problématique de l'électro-smog et de la mise en

uvre du volet de la déclaration de la DPR relatif
aux normes d'immiscions des antennes relais gsm.
J'ai reçu un courrier signé par trois parlementaires,
pas nécessairement tous de la commission, avec une
liste

 

de

 

personnes

 

à

 

auditionner.

Pourrais-je faire la proposition suivante

 

? Je
pense que MM. Dupriez et Bayet sont signataires
avec M. Fourny, comme cela les trois noms sont
précisés. J'attire votre attention sur le fait que nos
commissions sont full jusqu'à la fin de la session
parlementaire et il faudrait donc que l'on puisse se
revoir. Je rappelle qu'il y avait déjà eu des auditions
de trois à quatre personnes avant la fin de la
législature précédente, et je souhaiterais donc que
l'on puisse faire le travail sérieusement, mais je ne
pense pas que surcharger la commission soit une
bonne

 

technique

 

non

 

plus.

Peut-on accepter de reporter, lorsque la
commission aura effectivement effectué son travail
sur l'évaluation du CWATUP, et que l'on revienne
après

 

sur

 

le

 

sujet

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Monsieur le Président,
cela signifie-t-il, en termes d'échéance, à la rentrée
parlementaire

 

de

 

septembre

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

Oui.

M. Dupriez (Écolo). Si on peut l'inscrire
clairement

 

à

 

cette

 

échéance,

 

c'est

 

bien.

M. le Président. Je souhaitais que les groupes
se mettent d'accord car en fonction de la demande
des personnes qui sont sollicitées à l'audition, on va
certainement avoir d'autres relais ou d'autres
personnes. Je pense qu'il y a des opérateurs qui
voudront peut-être aussi se joindre et donc, que l'on
puisse faire entre les groupes, et je n'interviens pas
là-dedans,

 

un

 

groupe

 

de

 

travail.

M. Dupriez (Écolo). Je veux simplement
repréciser le contexte de la demande, qui a fait suite
au débat relativement dense d'il y a quelques mois, à
partir de la problématique du cadastre des antennes

 

;

lors de ce débat en plénière, il avait été convenu, et
les différentes familles politiques étaient d'accord,
d'entamer un travail parlementaire entre autres avec
des auditions, à la fois sur la problématique générale
de l'électro-smog en sortant, en allant au-delà de la
question spécifique des antennes relais, mais aussi
de réfléchir à la meilleure manière de mettre en

uvre ce qui est prévu dans la DPR en termes de
diminution

 
des

 
expositions.

Dans la proposition qui est faite par les trois
parlementaires et ces auditions, on n'a pas, à ce
stade, proposé d'auditionner les opérateurs mais bien
la coupole qui rassemble les opérateurs, sachant que
s'il devait y avoir à un moment donné un décret, les
opérateurs seraient évidemment consultés sur la
mise

 

en

 

uvre

 

de

 

celui-ci.

Je pense que c'est important que l'on assure un
suivi comme on l'avait annoncé sur ce débat. Mais si
on peut l'inscrire à la rentrée parlementaire, cela me
paraît une bonne solution vu le calendrier de cette
commission.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

vous

 

remercie.

 

C'est

 

adopté.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

de

 

Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, je voulais vous parler d'un problème que
je

 

trouve

 

quand

 

même

 

important.

M.

 

le

 

Président.

  

C'est

 

sur

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

?

Mme de Coster-Bauchau (MR). Oui. Nous
avons, ce jeudi, des auditions dans le cadre de la
commission pour le CWATUPe. Le même jour, il y
a des auditions dans le cadre de la visite qui a été
effectuée par la commission conjointe travaux
publics et environnement. Je trouve que c'est assez
regrettable, alors que notre commission est allée sur
place avec la Commission des travaux publics pour
se rendre compte des inondations, des problèmes
que cela avait suscité dans deux communes,
Lessines et Tubize

 

; et nous n'allons pas pouvoir
participer aux auditions de jeudi, en Commission
travaux publics, puisque nous devons être ici, en
Commission de l'environnement pour des auditions
du

 

CWATUPe.

Je trouve que c'est vraiment regrettable que les
deux commissions n'aient pas pu s'entendre pour ce
type d'auditions car alors, à quoi cela sert-il d'aller
sur place, si nous ne pouvons pas par après
participer aux auditions et au suivi de cette visite

 

?
Je voulais donc en faire part à la commission car
cela nous pose un problème. Nous ne pouvons pas
être aux deux endroits en même temps. Je tenais à
vous

 

le

 

faire

 

savoir.

M. le Président. J'en prends acte, Madame de
Coster-Bauchau. Je vous rappelle qu'on a travaillé
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depuis maintenant deux mois à l'agenda de la
commission

 
pour

 
les

 
auditions

 
du

 
CWATUPe.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Oui, mais
enfin, vous n'avez pas eu de relation avec vos
homologues

 
?

M. le Président. On s'est mis d'accord, il y a
quinze jours maintenant, sur le planning des
auditions, dont acte. Si une autre commission veut
travailler sur un autre sujet, c'est la présidente et la
commission qui organisent ces travaux. La
commission

 

est

 

maîtresse

 

de

 

ses

 

travaux.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Permettez-
moi de ne pas être d'accord avec vous, Monsieur le
Président, puisque nous avons cela conjointement

 

:
les deux présidents se sont parlés pour effectuer
cette visite sur le terrain. Il me semble que si c'est la
présidente de l'autre commission qui a décidé cela, il
aurait été normal que vous soyez au courant et que
l'on

 

puisse

 

s'imbriquer.

Je ne remets pas en cause les auditions au niveau
de cette commission-ci par rapport au CWATUPe
puisque, effectivement, on en parle depuis un bout
de temps. Mais, à ce moment-là, il fallait peut-être
faire une proposition pour que ce soit un vendredi
plutôt qu'un jeudi pour ce qui concerne le suivi dans
l'autre

 

commission.

Je trouve cela franchement regrettable et, s'il y a
d'autres auditions, j'aimerais que vous avertissiez la
présidente que nous souhaitons pouvoir nous y
joindre.

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

transmettrai

 

votre

 

demande.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. J'imagine que les auditions qui ont lieu
dans l'autre commission sont des matières qui
concernent plus directement M. le Ministre Lutgen
de façon très spécifique et que nous, membres de la
Commission de l'environnement, nous pouvons
surtout intégrer les choses que nous avons entendues
dans le cadre des travaux qui vont s'engager sur le
CWATUPe, sur les aspects de cartographie,
éventuellement, je pense aussi, de façon
intéressante, sur des aspects de pollution de l'eau et
du

 

sol

 

que

 

l'on

 

a

 

pu

 

observer

 

de

 

façon

 

concrète.

J'entends toutefois, mais je n'ai pas vu l'ordre du
jour de l'autre commission, qu'effectivement, on
pourrait veiller à l'avenir à ce que les auditions ne se
fassent pas au même moment. Mais je pense que
cela aurait été idiot de faire des visites séparées

 

; là,
je pense que c'était tout à fait utile mais, maintenant,
il faut pouvoir apprécier aussi l'opportunité et
l'intérêt de continuer des auditions séparées dans les
commissions

 

ou

 

de

 

choisir

 

des

 

auditions

 

conjointes.

Si l'on est strictement sur les compétences d'un
ministre, je pense que ce n'est pas indispensable que
nous

 
puissions

 
assister

 
aux

 
deux.

M. le Président. Je vous suggère de clore le
débat ici. Je transmettrai votre demande à la
Présidente de la Commission des travaux publics et
cela n'empêche que nous puissions revenir sur des
problématiques et d'aménagement du territoire et
d'environnement ou de traitement des déchets à un
moment

 

donné

 

ou

 

à

 

un

 

autre.

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
clôturer

 

le

 

débat.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Première
chose, Monsieur Desgain, si j'ai pu prendre
connaissance de ceux qui seraient auditionnés, c'est
parce que cela se trouve dans l'organisation des
travaux. Permettez-moi de vous dire que, pour moi,
faire revenir les personnes dans le cadre de cette
commission, c'est vraiment une perte de temps et un
non-respect

 

pour

 

ces

 

personnes.

Quant à savoir si c'était notre matière ou pas, les
matières de notre commission, quand il s'agit du
directeur des cours d'eau non navigables en Région
wallonne, quand il s'agit du coordinateur de contrat
de rivière, quand il s'agit du plan PLUIES, je pense
qu'effectivement, cela fait vraiment partie des
matières

 

qui

 

sont

 

les

 

nôtres.

Je ne peux dire qu'une seule chose, concernant
Interenvironnement Wallonie, c'est vraiment
regrettable que l'on ne travaille pas ensemble. Si
vous avez l'occasion d'en parler à la présidente de la
commission et à la présidente du parlement, j'en
serai heureuse, parce que c'est vraiment de
l'inefficacité

 

dans

 

le

 

travail.

M.

 

le

 

Président.

  

Dont

 

acte.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSÉRER UN ARTICLE 109/1 DANS LE

DÉCRET DU 30 AVRIL 2009 MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DE L'URBANISME ET DU
PATRIMOINE, LE DÉCRET DU 11 MARS

1999 RELATIF AU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT ET LE DÉCRET DU 11

MARS 2004 RELATIF AUX
INFRASTRUCTURES D'ACCUEIL DES

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES, DÉPOSÉE PAR
MM. LEBRUN ET CONSORTS

 (DOC. 340 (2010-2011) N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret visant à insérer
un article 109/1 dans le décret du 30 avril 2009
modifiant le Code wallon de l'aménagement du
territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, le décret
du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement
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et le décret du 11 mars 2004 relatif aux
infrastructures d'accueil des activités économiques,
déposée par MM. Lebrun et Consorts (Doc. 340
(2010-2011)

 
N°1.

Désignation d'un rapporteur

M. Fourny (cdH). Je propose Mme de Coster-
Bauchau.

M. le Président. Mme de Coster-Bauchau est
désignée en qualité de rapporteuse pour l'élaboration
du

 

rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Merci, Monsieur le
Président, je me réjouis de pouvoir faire un couple
idéal avec Mme de Coster-Bauchau pour cette
proposition de décret, et je la remercie en tout cas de
son attention pour le sujet, ainsi que l'attention de
l'ensemble des collègues et en particulier, de M. le
Ministre.

En fait, la proposition que j'ai déposée avec
quelques collègues vise à corriger ce que l'on peut
appeler un oubli qui a été constaté après la mise en
vigueur du RESAter, puisque, avant l'entrée en
vigueur du permis d'urbanisation instauré par le
RESAter, certaines divisions étaient dispensées de
permis de lotir lorsque le bien était couvert par un
plan

 

communal

 

d'aménagement.

Deux articles expliquent cela

 

: l'article 89 du
CWATUPe qui précise que ne sont pas soumises à
permis de lotir préalable les divisions de biens dans
le périmètre d'un plan communal d'aménagement
comportant un ensemble d'éléments qui sont
précisés dans l'article 49, lorsque évidemment le
bien est situé en front de voirie, et suffisamment
équipé en eau et électricité, pourvu d'un revêtement
solide,

 

et

 

cætera.

Je vous fais grâce des dispositions de l'article 49
qui prévoient toute une série de dispositions. Il faut
préciser les options urbanistiques et planologiques,
une destination détaillée de la zone, des
prescriptions relatives à l'implantation

 

; il précise
aussi que s'il y a un remembrement, si un
lotissement s'avère nécessaire, les limites des lots
nouveaux avec mention que ces limites sont
susceptibles d'être modifiées par le Collège des
bourgmestres et échevins, moyennant l'approbation
du

 

gouvernement.

Bref, l'article 89 organise et est visé aussi par
l'article 49. Ainsi donc, étaient dispensées de permis
de lotir les divisions de biens comprises dans le
périmètre d'un plan communal d'aménagement qui

comportaient l'ensemble des prescriptions visées par
l'article

 
49,

 
c'est

 
ce

 
qui

 
existait

 
avant.

Et puis arrive le permis d'urbanisation instaurée
par le RESAter, qui est entré en vigueur le 1er
septembre 2010. Il contient des dispositions
transitoires spécifiques au permis de lotir, mais rien
n'est prévu pour régler le sort des divisions qui
interviennent dans le périmètre d'un PCA qui est
approuvé avant le 1er septembre 2010 qui,
auparavant, étaient dispensées du permis de lotir,
mais qui ne le sont plus dans le cadre du permis
d'urbanisation. Si bien que, quelle est la situation
dans

 

laquelle

 

on

 

se

 

trouve

 

?

Supposons qu'un plan communal d'aménagement
ait été approuvé en juillet 2010, les équipements de
terrain sont complètement réalisés, ils se situent
dans le cadre de l'article 49. Toutes les dispositions
sont donc prévues et au moment où, dans ce
lotissement de plus de deux hectares, on veut
procéder à la vente, on s'entend dire qu'on ne peut
plus parce que le permis d'urbanisation n'a pas été
délivré.

Qui dit permis d'urbanisation dit évidemment à
ce moment, de recommencer l'étude d'incidence et
l'on tourne ainsi en rond, alors qu'il suffit d'une
disposition transitoire. J'en ai donc discuté avec
plusieurs collègues et, en particulier, avec M. le
Ministre qui, semble-t-il, partage en tout cas cette
préoccupation qui vise tout simplement à prévoir
une disposition transitoire et à faire rétroagir la
disposition au 1er septembre 2010, permettant ainsi
de ne pas obliger les communes à faire un travail
inutile

 

puisque

 

déjà

 

effectué.

Voilà, Monsieur le Président, la ratio legis de
cette proposition de décret. Je sais qu'elle est
relativement technique mais je comprendrais que
mes collègues partagent ma préoccupation qui vise
tout simplement à ne pas pénaliser des communes
qui ont effectué toute une série de démarches en
termes urbanistiques, avec étude d'incidences pour
le PCA et qui devraient les recommencer parce
qu'une

 

disposition

 

transitoire

 

n'a

 

pas

 

été

 

prévue.

Voilà donc, Monsieur le Président, la proposition
telle qu'elle est sur votre banc et que je vous
remercie

 

d'examiner

 

avec

 

attention.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
voudrais simplement confirmer ce que M. Lebrun
disait, et que nous avions aussi prévu la même
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mesure en tout cas, l'équivalence dans le
prochain décret-programme à venir. Votre
proposition arrive plus rapidement puisque le décret-
programme n'est pas encore au parlement. Donc, de
cette

 
manière

 
cela

 
peut

 
aller

 
plus

 
rapidement.

Vous avez bien fait l'exposé de la situation. Cela
répond à un oubli de mesures transitoires qui
provoquent une série de situations problématiques
de dossiers qui sont en cours et qui, tout d'un coup,
s'arrêtent, vu cette situation. Il est clair et l'on a déjà
eu l'occasion d'en parler régulièrement, je ne suis
pas favorable à ce que l'on mène de multiples
réformes en attente de la révision de l'évaluation du
code qui est en cours et qui va d'ailleurs aussi
commencer dans cette commission cette semaine-ci.
Mais ici, je pense que c'est une mesure transitoire
tout à fait justifiée qui ne doit pas attendre des
réflexions

 

dans

 

le

 

long

 

terme.

Je n'ai aucun problème avec la proposition. Pour
le reste, je pense que vous l'avez présentée de
manière

 

tout

 

à

 

fait

 

convaincante.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). J'interrogeais M. Nollet, dans
la commission voisine, sur la matière de la fonction
publique qui est, comme vous le savez, une source
d'inquiétudes inépuisable, raison pour laquelle je
vous

 

prie

 

d'excuser

 

mon

 

léger

 

retard.

J'ai simplement deux ou trois mots à dire. On sait
ici que l'on se trouve dans un cas de figure hélas,
si souvent vécu en aménagement du territoire et en
urbanisme où l'on doit tenter de réparer, de
colmater une difficulté, de réécrire, parfois
d'initiative parlementaire, parfois via un
parlementaire, un texte qui n'a pas atteint son
objectif.

Je rappelle que l'on touche ici à des dispositions
où on oublie toujours que le RESA, ce n'est pas un
acronyme abscond qui se serait subrepticement
introduit dans le vocable wallon, comme d'autres
terminologies. Le RESA était vraiment l'étendard
politique presque absolu de votre prédécesseur,
Monsieur le Ministre. Cela voulait dire

 

: «

 

La relance
économique et la simplification administrative

 

».
C'était un peu comme dans la réforme du FOREM
aujourd'hui dans la bouche du Ministre Antoine en
charge

 

de

 

l'emploi.

À l'époque, c'était le RESA, le CWATUP était
simplifié, enfin plus compréhensible. Je me
souviens même de termes cela va vous faire
sourire -, la «

 

déforestation

 

» du nom du
prédécesseur du ministre M. Foret ou un autre -,
tant ce qui avait été précédemment décidé, ce qui
avait été voté était mauvais, tant les nouveaux textes
étaient des textes de relance économique, de
simplification administrative et rendaient le

CWATUP lisible comme un bon policier sur une
plage

 
de

 
vacances.

En fait, la réalité est toute autre. Cet exemple-ci
est le dixième, le quinzième, le vingtième si je suis
raisonnable, le trentième si je suis un peu
pessimiste, le trentième cas où les choses ne
fonctionnent pas. On a dû trouver une solution de
«

 
bric et de broc

 
», en espérant qu'elle fonctionne par

rapport

 
à

 
ces

 
textes-là.

Deuxième élément du constat

 

: il faudrait que l'on
soit cohérent, Monsieur le Ministre. Je pense que
vous l'êtes, vous avez toujours dit

 

: «

 

J'évalue ma
réforme globalement, il y a un certain nombre de
processus puis, après, je fais une seule vraie
réforme

 

». On est d'accord de considérer qu'il y a des
exceptions, vous l'avez vous-même concédé en
disant

 

: «

 

Lorsqu'il y a des problèmes, je veux bien
qu'on en discute

 

». Ceci est un problème, mais il y
en

 

a

 

beaucoup

 

d'autres

 

qui

 

sont

 

urgents.

Donc, ma question est

 

: «

 

Etes-vous d'accord en
majorité

  

?

 

» M. le Ministre est-il d'accord

 

? Les
collègues parlementaires sont-ils aussi d'accord pour
débloquer autre chose que soit concernant le permis
d'urbanisation, soit concernant d'autres dispositions
ou d'autres notions, parce que le problème est
urgentissime, soit pour vraiment sortir de difficultés
importantes

 

? Il faut souligner le rôle du ministre
honoraire de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme, peut-on alors ouvrir la porte en disant

 

:
«

 

Quand c'est urgent et quand c'est immédiat, on
vient avec des textes

 

»

 

? Ceci est-il illustratif du fait
que l'on va pouvoir, à condition de faire la
démonstration du caractère urgent et important du
texte, que l'on va pouvoir venir dans 15 jours, dans
un mois, avec ne fut-ce que quatre ou cinq
éléments

 

? Je pourrais vous les citer de mémoire. On
dit

 

: «

 

Il faudrait qu'on puisse travailler ceci et cela
de

 

manière

 

à

 

débloquer

 

des

 

situations

 

».

Voilà la réflexion que je souhaitais vous faire.
Quant au fond du texte, soyons clairs, le véritable
imbroglio PCA-permis d'urbanisation, si j'y ajoute la
problématique des zones de loisirs, alors vous avez
un cocktail qui est vraiment à s'arracher les cheveux,
et ce, pour n'importe quel urbaniste, aux yeux de
n'importe quel avocat spécialisé, fonctionnaire-
délégué

 

ou

 

travailleur

 

dans

 

une

 

commune.

On est plutôt pour ce texte-ci. Chaque fois qu'il
s'agira de réparer un certain nombre de dégâts de la
législature antérieures, vous pourrez compter sur
nous pour alimenter un certain nombre de
propositions

 

de

 

cette

 

nature.

Peut-on alors commencer le travail puisque,
jusqu'à présent, le message était plutôt de dire
«

 

Attendez

 

» même si, en général, Monsieur le
Ministre, vous avez laissé la porte ouverte à des
choses urgentes, mais il y en a pas mal d'autres, on
est bien d'accord

 

? Je suggérerais donc d'être dans le
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prolongement de cette proposition de décret

 
: que le

président de la commission ou M. le Ministre, ou les
deux, écrivent à l'Union des Villes et Communes en
disant

 
: «

 
Nous avons ouvert la porte aujourd'hui,

par ce vote unanime de la commission, des réformes
vraiment urgentes sont à prendre lorsqu'un
problème se pose. Les Villes et communes, ou vous,
Messieurs ou Mesdames les fonctionnaires délégués
pouvez-vous nous lister les quelques points
prioritaires qui, aujourd'hui, posent gravement
problème

 

?

 

» Concomitamment à notre travail
d'évaluation du CWATUP le jeudi après-midi, on
sait qu'on doit se garder un peu de temps de manière
à tenter de faire tenir le CWATUP sur ses quatre
pieds, en tout cas dans certains de ses articles qui
posent

 

des

 

difficultés.

M. le Président. Monsieur Borsus, votre
intervention portait beaucoup sur la procédure. On
était aussi sur la discussion du fond. J'ai bien
compris que vous n'aviez pas d'autres remarques par
rapport

 

à

 

la

 

proposition

 

de

 

M.

 

Lebrun.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Sur
la demande de M. Borsus, nous avons déjà eu cette
discussion plusieurs fois. J'ai une très grande réserve
par rapport à cela, d'une manière générale. Il faut
être cohérent par rapport à l'évaluation. Ici, la
particularité est qu'il s'agit d'une mesure transitoire
entre deux régimes. Il serait problématique de
rentrer dans l'analyse des mécanismes au fond. De
nombreuses demandes nous parviennent, y compris
de l'organisme que vous citez, qui nous relayent déjà
spontanément une série de choses et en parallèle
avec l'évaluation qui est prévue. Très souvent, les
demandes de modification portent sur le fond des
dispositifs et là, c'est plus problématique par rapport
à

 

l'évaluation

 

qui

 

est

 

en

 

cours.

Je n'exclus rien, bien entendu. Il y a déjà l'une ou
l'autre modification dans les décrets-programme
précédents, mais il faut être extrêmement cohérent
avec l'évaluation qui est en cours. Il n'y a, dans ce
cas particulier-ci, aucune difficulté par rapport aux
mesures

 

transitoires

 

qui

 

sont

 

proposées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Même dans ce contexte
restreint de dispositions transitoires pour faire
fonctionner les choses bloquées ... Il y a
effectivement des cas, je vous en cite un de
mémoire

 

: dans les zones de loisirs. Les zones de
loisirs représentent des centaines voire des milliers
d'hectares en Région wallonne. Il n'y a pas de
permis d'urbanisation possible sans PCA préalable.
Le problème, c'est qu'il n'y a pas de PCA
aujourd'hui possible dans les zones de loisirs. Si,
demain, vous écrivez à l'administration, on vous
dira

 

: «

 

Pas de PCA dans les zones de loisirs

 

». Donc

toute urbanisation est aujourd'hui bloquée, s'il n'y a
pas au préalable un PCA ou un permis de lotir
antérieur. Cela concerne de très nombreuses
situations.

Pouvons-nous, par exemple avec M. Lebrun, M.
Stoffels, ainsi que d'autres amis qui connaissent très
bien la matière et avec le cabinet du ministre, vous
proposer des dispositions transitoires en attendant
l'évaluation du CWATUP pour débloquer des
situations

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Vous pouvez proposer tout ce que vous voulez,
Monsieur le député, nous ne manquerons pas de les
examiner

 

dans

 

les

 

détails.

M. Borsus (MR). Cela ressemble à «

 

cause
toujours

 

». Vous dites cela très poliment, avec le
sourire, je vous en sais gré, mais cela veut dire
«

 

cause

 

toujours

 

»,

 

si

 

je

 

comprends

 

bien.

M. le Président. La proposition d'analyse
aujourd'hui permet la discussion, mais pas le vote.
Si vous regardez bien l'ordre du jour, on avait
décidé en Conférence des présidents que le vote ne
serait pas prononcé aujourd'hui. Puis-je réinscrire le
point à l'ordre du jour de la prochaine séance pour
l'inscription

 

du

 

vote

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je voudrais m'assurer qu'il
n'y a pas de problème sur la discussion des articles,
puisque vous avez vu qu'il y avait un caractère
exceptionnel, qui rétro-agit au 1er septembre 2010.
Sans cela, la proposition n'a aucun effet. Je voulais
attirer l'attention de la commission sur le caractère
exceptionnel de la rétroactivité. C'est évidemment
un

 

élément

 

fondamental.

M. le Président. Excusez-moi, comme on
n'était pas dans la situation du vote, j'aurais mis cette
discussion avec le vote, mais on peut faire la
discussion des articles maintenant, je n'ai pas de
souci.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). C'est à votre meilleure
appréciation, mais vous rendez-vous compte de ce
que l'on fait

 

? Je ne l'évoquais pas maintenant, parce
que j'avais la même lecture que vous, Monsieur le
Président, mais je réagis juste par un petit mot. On
va donc prendre une disposition maintenant, qui va
s'appliquer depuis le 1er septembre 2010, par
rapport aux dossiers qui vivent, qui ont été
introduits à ce moment-là. Cette disposition va donc
être adoptée en plénière, j'imagine, fin avril, publiée
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au Moniteur belge au mois de mai. On va donc au
mois de mai, dire

 
: «

 
Nous annonçons aux

entrepreneurs, fonctionnaires, citoyens, que, depuis
neuf mois, la règle que voici s'applique

 
». Cela

débloque les choses, on est bien d'accord, mais
juridiquement,

 
ce

 
sont

 
des

 
monstruosités.

Tous ceux qui ont fait un peu de droit, on leur a
dit

 
: «

 
La règle, c'est que la loi ne rétroagit pas, la

règle doit être compréhensible pour le citoyen pour
pouvoir s'appliquer

 

; que nul n'est sensé ignorer la
loi, donc il faut la connaître

 

». Ici, pour une bonne
cause, on dit au mois de mai

 

: «

 

Voilà la règle qui
devait s'appliquer depuis le 1er septembre

 

». Ce
n'est pas excitant, on est bien d'accord, mais on n'a
pas

 

le

 

choix.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). On s'excite difficilement sur
une boite à outils, Monsieur le Président, c'est vrai
et ici il s'agit de la boîte à outils de l'aménagement
du territoire. Je ne demande pas qu'on s'excite,
franchement, mais je dis qu'il faut se rendre compte
que c'est un oubli incontestable du RESAter, donc
c'est une imperfection. Le problème est qu'à un
moment donné, on ne peut pas obliger tous ceux qui
ont fait des démarches cohérentes en matière de
PCA à recommencer ces démarches pour un oubli
qui

 

a

 

été

 

fait.

 

Donc,

 

c'est

 

une

 

rectification.

Je dis que le code a oublié cet élément-là, le
ministre l'a oublié, le parlement ne l'a pas vu. On
n'est pas obligé de tout voir au niveau du parlement.
Même les grands spécialistes de l'aménagement du
territoire ne l'ont pas vu. Vous voyez que, de temps
en temps, un parlementaire de base, sur le terrain,
constate que le code est imparfait. Tout
modestement, je vais essayer de corriger un élément
sur base de la collaboration du ministre et de mes
collègues.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je ne sais
pas, Monsieur Lebrun, si on a oublié ou si on n'a pas
voulu entendre. Je n'étais pas là lors des débats
précédents, mais tout cela me fait penser à un
bricolage permanent quand j'entends les débats
depuis le début de la législature. Je vous trouve dans
une position assez sympathique, un peu de repenti,
par rapport aux erreurs du ministre de
l'aménagement du territoire précédent qui, avec
force et détermination, a fait passer un RESAter que
d'aucuns

 

trouvaient

 

un

 

très,

 

très

 

mauvais

 

décret.

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

close.

Pour la fois prochaine, j'inscris la discussion des
articles

 

et

 

les

 

votes

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

RAPPORT ANNUEL 2009 DE L'INSTITUT
SCIENTIFIQUE DE SERVICE PUBLIC

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du rapport annuel 2009 de l'Institut
scientifique de service public par la présentation qui
va en être faite par M. Lambert, qui est le directeur
de

 
l'ISSeP

 
que

 
j'accueille

 
ici

 
bien

 
volontiers.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Bayet est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Audition de M. Lambert, Directeur de l'ISSeP

M. le Président. Monsieur Lambert, je vous
remercie de votre présence. Je vous souhaite la
bienvenue et je vous donne la parole pour nous
présenter le rapport annuel 2009 de l'ISSeP, sachant
que

 

nous

 

sommes

 

déjà

 

en

 

avril

 

2011.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lambert.

M. Lambert, Directeur de l'ISSeP. Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, Mesdames et
Messieurs les députés, chers collaborateurs, c'est un
très grand honneur pour moi de me présenter devant
vous et d'exposer les activités de l'Institut
scientifique public de la Région wallonne, exercées
au

 

cours

 

de

 

l'année

 

2009.

Selon mes informations, c'est la première fois
depuis au moins dix ans que l'ISSeP à l occasion de
faire valoir ses capacités et ses compétences auprès
de vous, et c'est pourtant très important. En effet,
l'ISSeP agit en amont et en aval des politiques de la
Région

 

wallonne,

 

du

 

moins

 

pour

 

certaines.

L'ISSeP est un magnifique outil à votre service et
il a besoin des décideurs politiques pour être en
phase

 

avec

 

les

 

besoins

 

de

 

la

 

société.

Je vais donc vous présenter le rapport annuel de
l'ISSeP, à partir d'un aperçu que j'ai mis à votre
disposition. Je me permets de préciser que j'occupe
la fonction de Directeur général que depuis le 1er
février dernier

 

: nouveau dirigeant, nouvelles idées,
nouvelles actions, dont je me permettrai d'en
présenter

 

quelques

 

unes

 

par

 

ci

 

par

 

là.

Pour commencer, une brève présentation
générale de l'ISSeP, j'évoquerai ensuite les moyens
dont dispose l'ISSeP, ses activités qui, comme vous
pouvez le voir, sont pluridisciplinaires et je
terminerai

 

par

 

le

 

bilan

 

financier.

L'ISSeP est en fait l'arrière-arrière-arrière-petit-
fils de la station expérimentale de l'administration
des mines qui a vu le jour en 1901 à Frameries, avec
pour objectif de sécuriser les activités minières. La
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station a ensuite donné naissance à l'INM, Institut
National des Mines, et puis, en Inichar, ensuite,
l'Iniex, et enfin, l'ISSeP qui a été créé par décret le 7
juin 1990. C'est un organisme d'intérêt public doté
de la personnalité juridique, qui relève de la Région
wallonne.

Je vais vous présenter les différents domaines
d'activités. Par rapport au décret de 1990, cela a
légèrement évolué. Ces domaines tournent autour de
trois piliers qui sont la caractérisation
environnementale, l'évaluation des risques
industriels et accidentels et enfin, l'évaluation et le
développement

 

d'écotechnologies.

Ces thématiques sont omniprésentes dans la vie
de tous les jours et dans l'économie de la Région
wallonne. Les connaissances dans ces domaines
évoluent à un rythme effréné et par conséquent,
l'ISSeP se doit d'évoluer, de se remettre en question
pour

 

être

 

à

 

jour,

 

pour

 

être

 

au

 

mieux

 

proactif.

Les missions de service public sont aussi
précisées par le décret. Parmi ces missions, il y a
l'exploitation des réseaux de surveillance de
l'environnement, la conception et la réalisation de
recherches technologiques et ce qui devient de plus
en plus important, le laboratoire de référence de la
Région wallonne pour tout ce qui est caractérisation
des différents comportements de l'environnement.
J'y

 

reviendrai

 

bien

 

entendu.

En fait, l'ISSeP est aussi autorisé à réaliser des
prestations pour tiers. J'estime que ces prestations
sont indispensables pour connaître les difficultés de
terrain

 

et

 

évoluer

 

dans

 

ses

 

métiers.

L'ISSeP a également participé à des groupements
d'intérêt scientifique et d'intérêt économique,
notamment le GIS 3SP pour les sols et sites pollués
pour lesquels nous travaillons avec des collègues
français,

 

centres

 

de

 

recherche

 

et

 

universités.

En ce qui concerne la localisation, l'ISSeP a deux
sites

 

; l'un à Colfontaine site inauguré en 2003, mais
qui a déjà une histoire, l'autre à Liège qui est le site
social et le site le plus important en termes de
moyens.

Je vais vous faire la présentation générale des
instances et des organes d'avis de l'ISSeP. Le
gouvernement en détient les pouvoirs de gestion. Le
ministre fonctionnel est le Ministre de
l'environnement. Au cours de l'année 2009, ont
successivement occupé ce poste M. Lutgen et puis,
M. Henry. Le Comité de direction était composé en
2009 jusqu'au 1er mai, du directeur général et des
responsables des directions, mais qui ne sont pas des
directeurs, ils sont contractuels, non désignés
officiellement comme directeurs. À partir du 1er mai
2009, le Comité de direction a été constitué du
directeur général et des deux responsables de
division,

 

sans

 

porter

 

le

 

grade

 

d'inspecteur

 

général.

Le décret de 1990 prévoit également un Comité
d'accompagnement qui est composé des
représentants du gouvernement, des directions
générales du SPW, de l'IF et du Conseil scientifique
et social. Il a pour mission d'élaborer une
proposition de plan stratégique qui s'apparente
plutôt, si on en voit les termes imposés par le décret,
à un plan opérationnel. Ce Comité
d'accompagnement doit également élaborer le
budget et formuler des avis et propositions sur la
gestion

 

de

 

l'ISSeP

 

auprès

 

du

 

gouvernement.

Je dirais que ni en 2009, ni en 2008, pas plus
qu'en 2010, ce Comité ne s'est réuni. Et pourtant
j'estime que c'est un organe d'avis très important.
Une proposition de renouvellement vient d'être
transmise à M. le Ministre. Il n'existe pas de plan
stratégique à l'ISSeP. Une des premières réalisations
à court terme sera justement de mettre en chantier ce
plan stratégique avec les parties prenantes, qu'elles
soient

 

en

 

interne

 

ou

 

en

 

externe.

Il est également prévu par le décret une
commission scientifique et technique. Elle devrait
être composée des représentants des milieux
scientifiques, des industriels et des représentants des
travailleurs. Comme le Comité d'accompagnement,
cette commission ne s'est plus réunie depuis un
certain temps. Une proposition de note au
gouvernement et d'arrêté sera soumise
incessamment sous peu à M. le Ministre pour
renouveler la commission existante qui doit être
renouvelée,

 

suivant

 

l'arrêté,

 

tous

 

les

 

quatre

 

ans.

Cette commission scientifique et technique a
pour objet de formuler un avis sur le plan
stratégique de l'ISSeP et sur toutes les questions
relatives aux activités scientifiques et techniques de
l'ISSeP.

En ce qui concerne l'organisation en interne,
l'ISSeP est composé suivant le cadre, de deux
divisions et de neuf directions. C'est une structure
qui a peu changé depuis vingt ans et qui, à mon avis,
doit absolument être revue en fonction du plan
stratégique triennal duquel se dégagera une structure
pour optimaliser les activités, la coordination et le
contrôle des activités et, in fine, la volonté
d'augmenter l'efficience et de diminuer aussi les
coûts

 

de

 

fonctionnement.

Vu aussi les caractéristiques spécifiques des
activités au sein de l'ISSeP, il y a un service interne
pour la prévention et la protection des travailleurs
qui est très efficace, très dynamique. Il faut savoir
que les activités de l'ISSeP, laboratoires, bancs
d'essai, ateliers et autres ne sont pas sans risque pour
la santé et la sécurité des travailleurs ainsi que pour
l'environnement. Par ailleurs, l'employeur en est le
premier responsable. La législation datant de 1996
prévoit l'élaboration d'un plan global de prévention
quinquennal. Ce plan n'existe pas non plus au sein
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de l'ISSeP et donc, une des priorités sera de mettre
en place ce plan quinquennal. On y travaille. Il
existe aussi un CCB, un Comité de concertation de
base

 
qui

 
se

 
réunit,

 
lui,

 
bien

 
régulièrement.

En ce qui concerne les moyens, les ressources
financières sont très importantes et sont de l'ordre de
24 millions d'euros pour 2009. Elles sont
aujourd'hui de l'ordre de 27 millions d'euros. Ce que
l'on peut constater, c'est que les recettes du privé ont
légèrement augmenté, mais restent encore très
faibles par rapport aux recettes émanant des
missions pour la Région wallonne, de 6

 

% d'un côté
pour 80

 

% de l'autre, avec une forte augmentation
pour les recettes émanant de la DGO3 notamment,
plus

 

de

 

10

 

%

 

entre

 

2008

 

et

 

2009.

Une explication peut-être concernant la
subvention Région wallonne et le fonctionnement
entre 2005 et 2006. Un élément important est que
jusque 2005, l'ISSeP avait une dotation et qu'avec
celle-ci, il effectuait toutes les activités qui lui
étaient commandées par le gouvernement. En 2006,
on a changé le système, on est parti vers une
comptabilité réellement analytique et chaque
prestation était chiffrée et devait intégrer les coûts
directs et indirects. Tant les missions publiques que
les activités pour le privé sont visées par le nouveau
système

 

comptable.

En termes de ressources humaines, de personnel
de l'ISSeP, le nombre de travailleurs augmente
régulièrement. En 2009, on était 314 et aujourd'hui à
327 travailleurs dont 83

 

% sont des contractuels et
17

 

% des statutaires. Ce nombre ne cesse de
diminuer. Autre remarque par rapport à ce tableau.
Vous pouvez voir que la proportion de femmes par
rapport aux hommes diminue aussi au sein de
l'ISSeP, je n'ai pas de commentaire à faire, mais c'est
ainsi.

Par niveau, ce que l'on constate, c'est l'inversion
de la tendance entre master chimiste et bachelier
chimie, entre ce que l'on appelle A6 et B3, on a une
proportion de plus en plus importante de bachelier.
On est arrivé aujourd'hui à égalité du fait pour moi
que les activités de l'ISSeP ont de plus en plus un
caractère

 

routinier.

Vous voyez la pyramide d'âge. 55

 

% des
travailleurs ont moins de 45 ans, j'estime que la
relève

 

est

 

assurée.

En termes d'investissements dans des
infrastructures et dans du matériel analytique, pour
l'année

 

2009,

 

2,3

 

millions

 

d'euros

 

ont

 

été

 

investis.

Ce que je considère aussi comme des moyens,
c'est la gestion de la qualité, qui vise à améliorer de
manière continue les performances et la traçabilité
des activités et à satisfaire le client. Il en va, bien
entendu,

 

de

 

la

 

réputation

 

de

 

l'ISSeP.

En 2009, on a poursuivi l'accréditation des essais
et des inspections suivant les normes internationales
ISO 17020 et 17025. C'est une activité qui sera
permanente et qui donnera lieu à de plus en plus
d'essais, d'appareils à mettre au point et de méthodes
à valider. L'ISSeP est certifié depuis dix ans, même
plus, et cette certification est valable jusque juillet
2011. Pour l'instant, un audit surprise est en cours de
réalisation

 
au

 
niveau

 
de

 
l'ISSeP.

En 2009, un effort important a été réalisé pour
informatiser les processus, c'est-à-dire les
instructions et les suivis. De plus en plus, on va
évoluer vers un système de management intégré. En
effet, l'employeur n'est pas seulement responsable de
la qualité des produits et des services, mais
également de tout ce qui est sécurité et santé des
travailleurs, ainsi que l'environnement interne et
externe à l'établissement. Pour atteindre cet objectif,
il existe un référentiel qui permet à l'employeur
d'atteindre des objectifs responsables, que je compte
bien

 

aussi

 

développer

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

Un autre moyen qui est aussi très important et qui
est essentiel, c'est la communication. Pour
optimaliser l'efficacité, la productivité et le respect
des règles ainsi que la promotion des activités, il
faut absolument promouvoir la communication en
interne. Celle-ci s'effectuait essentiellement via le
staff, c'est-à-dire les responsables de direction, avec
une information montante et descendante cela n'a
pas toujours bien marché et via des groupes de
travail tel que celui pour respecter les délais. On
peut certainement faire mieux, donc j'ai lancé, il y a
peu, une revue mensuelle qui s'appelle «

 

ISSeP et
vous

 

», qui contiendra toutes les informations sur la
vie de l'ISSeP, ainsi que la réponse aux questions
d'intérêt

 

général

 

faites

 

par

 

les

 

travailleurs.

Des experts thématiques ont également été
désignés à l'intérieur de l'ISSeP. L'objectif est de
rechercher plus de cohésion et de transversalité
entre les actions, et aussi pour sensibiliser l'ISSeP et
ses

 

employés

 

à

 

la

 

politique

 

qui

 

les

 

entoure.

La communication externe est aussi importante.
Comme vous le verrez dans le rapport annuel, elle
porte essentiellement sur la participation à des
colloques, des foires et à des réseaux européens. Je
crois qu'un effort tout particulier devra être fait pour
renouer les contacts avec l'administration, les
centres de recherche, pour établir des synergies et
viser la complémentarité, notamment avec
Bruxelles, comme le précise la Déclaration de
politique régionale. Dès à présent, on entrevoit, pour
cette année, deux journées d'étude

 

: une sur les
particules fines dans l'air et une autre sur «

 

science et
gouvernance

 

». Informer la population de ses
activités, c'est important pour l'ISSeP, mais c'est
aussi

 

important

 

pour

 

notre

 

société.

Le dernier point concerne les laboratoires et les
bancs d'essais. L'ISSeP est richement doté de
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laboratoires et d'appareils analytiques. Il y a
également d'autres laboratoires dont un laboratoire
feu et une multitude de bancs d'essais divers. Notons
également que l'ISSeP, sur le site de Colfontaine, a,
au cours de ces trois dernières années, investi plus
de trois millions d'euros pour mettre en place un
nouveau laboratoire, qui est déjà à même d'analyser
tout ce qui est matières solides. Ces investissements
se sont faits essentiellement grâce aux fonds
européens et à quelques subsides exceptionnels de la
Région wallonne. À Liège, il faut également noter
qu'il y a un besoin urgent d'espace, tant pour des
bureaux

 

que,

 

et

 

pour

 

des

 

laboratoires.

Venons-en aux activités proprement dites de
l'ISSeP. Le rapport annuel présente les activités au
sein de l'ISSeP suivant les différentes directions.
Pour plus de visibilité, je vais vous les présenter
suivant les différentes thématiques de l'ISSeP. Par
ailleurs, je me dois de préciser que les résultats
appartiennent aux clients, c'est-à-dire public et
privé. L'ISSeP, en principe, ne peut les publier, ils
sont publiés pour ce qui concerne le SPW via des
sites de la Région wallonne et aussi via le tableau de
bord de l'environnement wallon magnifique outil
-, qui fait un état global de la situation en Région
wallonne, et qui est un outil d'aide à la décision pour
les

 

autorités

 

compétentes.

En ce qui concerne la qualité de l'air, l'air peut
altérer les climats, la santé humaine, les
écosystèmes. C'est pour cela qu'une série de normes
ont été établies depuis bien longtemps pour limiter
la pollution de l'air. Dans l'air ambiant, l'ISSeP
intervient essentiellement pour l'exploitation des
réseaux de surveillance de la qualité de l'air. Il y a,
d'une part, les réseaux télémétriques, ce sont 22
stations qui mesurent en continu et transmettent en
temps réel une série de paramètres dont vous
voyez les principaux -

 

: le souffre, le dioxyde d'azote
et également les particules fines dans l'air qui ont
une dimension inférieure à 10 microns et à 2,5
microns.

Il y a également les réseaux non télémétriques,
où on mesure les composés organiques volatiles, les
hydrocarbures aliphatiques, les métaux lourds. Les
résultats en différé sont transmis à l'administration et
disponibles sur leur portail. Il y a également le
réseau mobile, qui est composé de 17 laboratoires
qui sont à même d'aller analyser, sur le terrain, dans
les zones à risque et les zones sensibles, les
éléments perturbateurs. J'ai regardé, pour être
complet, ce qu'indiquait l'état de l'environnement
wallon. On constate une amélioration significative
de la qualité de l'air pour ce qui concerne la majorité
des polluants, sauf pour les PM10 et les PM2,5,
voire l'ozone. Pour les P10, la norme de 40
microgrammes par mètre cube ne peut être dépassée
que 35 fois par an. Dans certaines zones, ce
dépassement est une réalité. Des campagnes de
mesures sont commandées pour vérifier l'origine de

ces pollutions qui sont ultra-dangereuses pour la
santé.

Dans le cadre de l'air, on a également un projet
INTERREG, appelé PM Lab, avec les Hollandais,
les Néerlandophones et les Allemands, qui a pour
objectif d'harmoniser les mesures de particules ultra-
fines dans l'air, dont des particules de l'ordre de 0,2
à 8 nano grammes. À cet effet, l'ISSeP a acquis, au
travers de ce projet INTERREG, deux moniteurs.
Les travaux sont en cours pour l'instant. Les clients
de l'ISSEP pour cette thématique de l'air ambiant
sont l'AWAC, CELINE, la Cellule interrégionale de
l'environnement, la DGO3, les entreprises et les
particuliers.

Dans le secteur qualité de l'air, pour réduire les
polluants présents dans l'atmosphère, il y a lieu
d'agir à la source, dont la principale est l'énergie qui
est utilisée par les activités de production, de
transport et de ménage. Les permis d'environnement
imposent des normes que l'entreprise doit respecter à
l'émission, donc à la sortie des cheminées. Que fait
l'ISSeP dans ce domaine

 

? L'ISSeP contrôle les
émissions des installations de transformation
énergétique des déchets, qu'ils soient publics ou
industriels. En particulier, il y a un réseau en semi-
continu

 

de

 

l'évaluation

 

de

 

la

 

dioxine.

Comme les industriels sont tenus de contrôler
eux-mêmes ce qui leur est imposé, l'ISSeP participe
également à la validation des systèmes automatiques
de mesures, suivant la norme EN1481. En termes de
résultats, on peut dire qu'on constate une diminution
constante des pollutions émises en Région wallonne
depuis dix ans. Voilà les chiffres que j'ai pu trouver

 

:
pour le souffre, moins 65

 

%, pour le Nox, moins
37

 

%,

 

pour

 

les

 

métaux

 

lourds,

 

moins

 

68

 

%.

Les champs magnétiques ne sont pas des
particules, mais ce sont des éléments qui perturbent
l'atmosphère. Ils sont partout dans notre
environnement et nous en sommes tous touchés,
impossible d'éviter les champs électromagnétiques.
L'ISSeP contrôle l'exposition aux champs
électromagnétiques, notamment dans la gamme des
basses fréquences. C'est la mesure des champs
électriques et magnétiques produits par la
distribution d'électricité et des équipements
électriques.

L'ISSeP contrôle également les champs
électromagnétiques dans la gamme des
radiofréquences. Ce sont les champs rayonnés par
les antennes de télécommunication, de télévision.
Un sujet très sensible aujourd'hui. Le décret du 3
avril 2009 qui limite le rayonnement à 3

 

volts mètres
par antenne d'émission dans les lieux de séjour. Le
service de l'ISSeP vérifie le contenu des dossiers
transmis obligatoirement par l'opérateur

 

: 1

 

000 ont
été traités en 2009 et, en 2010, c'est de l'ordre de
4

 

000 dossiers. Il y a les contrôles théoriques mais
également les contrôles sur le terrain, à la demande
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de la région, à la demande des communes, à la
demande des riverains. Les corrections sont et
doivent

 
être

 
apportées

 
par

 
l'opérateur.

Il y a également une recherche importante qui a
été exécutée par l'ISSeP dans ce domaine-là, elle
concerne la radio-propagation en milieu confiné,
donc dans les tunnels, les galeries et les parkings.
L'ISSeP a conçu et réalisé des câbles rayonnants
pour permettre la radio-propagation dans ces
milieux confinés. Les résultats ont d'ailleurs été

 

brevetés. La recherche se poursuit, toujours avec
cette société wallonne, pour encore augmenter le
rayonnement et la radio-propagation dans ces
milieux.

Une étude est également en cours sur l'exposition
au rayonnement électromagnétique des réseaux Wi-
fi. Vous voyez, en dessous, les principaux clients
pour

 

cette

 

activité.

Venons-en aux eaux de surface. Là, également,
l'ISSeP exploite les réseaux de surveillance et de la
qualité des eaux de surface pour le compte de la
Région wallonne. Ils ont pour objectif de parfaire
les programmes d'action. Il y a le réseau physico-
chimique, qui est constitué de 283 points
d'échantillonnage. In fine, 200

 

000 données
analytiques sont ainsi délivrées, chaque année, à la
DGO3. La vérification porte sur le PH, la teneur en
oxygène, les métaux lourds, les matières en
suspension

 

et

 

autres

 

pesticides.

Il y a le réseau écotoxique qui, lui, fait des tests
de qualité à partir de micro-organismes tels que les
tests Daphia Magna. Il y a 32 stations sur les cours
d'eau en Région wallonne et 10 campagnes
d'évaluation ont été effectuées en 2009, proches de
zones industrielles, donc à l'émission. Ce qu'il faut
dire, c'est que l'état général de nos cours d'eau et de
nos masses d'eau n'est pas très bon, malgré la
diminution des charges polluantes issues notamment
de l'industrie et du fait de l'épuration des eaux usées.
La pollution proviendrait essentiellement du
lessivage des sols pour l'instant. Un chiffre pour
l'année 2008

 

: l'apport en NCP azote, carbone,
phosphore au niveau des cours d'eau émanant des
sols agricoles et autres a été estimé à 100

 

000 tonnes
par

 

an.

C'est l'estimation faite par la DGO3 dans le cadre
de

 

l'étude

 

de

 

l'environnement.

Au sujet de la qualité des eaux, l'ISSeP contrôle
également les eaux de baignade. L'objectif est de
préserver la santé des baigneurs. Cela consiste en un
contrôle de la qualité microbiologique de toutes les
zones de baignade. 38 zones sont contrôlées. Les
résultats

 

: 13 non conformes en 2008 et 14 non
conformes en 2007. On peut dire qu'il y a une légère
amélioration.

 

Je

 

n'ai

 

pas

 

les

 

chiffres

 

pour

 

2009.

Il y a également le contrôle de l'auto-contrôle des
piscines, tant au niveau de la qualité de l'eau mais
aussi de l'air, ainsi que des légionelloses dans les
douches. En 2010, 205 piscines ont été contrôlées.
15 se sont révélées non conformes par rapport à la
qualité de l'eau. Les résultats ont été communiqués à
la

 
DPC

 
qui

 
est

 
intervenue.

On a contrôlé également les douches au niveau
de

 
25

 
piscines.

 
13

 
se

 
sont

 
avérées

 
non

 
conformes.

Nous contrôlons également les eaux souterraines.
Au travers de 300 sites de prélèvements, dont 7 en
contenu dans les zones sensibles. Nous contrôlons
les aspects qualitatifs, bien entendu les paramètres
chimiques mais aussi les aspects quantitatifs par
mesures des niveaux des piézomètres installés par
l'ISSeP. Des programmes d'action pour maintenir la
qualité et la quantité des eaux sont élaborés par
l'administration.

Au sujet des sédiments, c'est-à-dire la matière qui
se dépose au fond des cours d'eau et qui pose de
graves problèmes économiques, sociaux et
environnementaux, le passif est gigantesque

 

: plus de
2 millions de mètres cubes c'est un minimum
devraient être dragués, c'est-à-dire enlevés de ces
cours d'eau pour permettre d'éviter les inondations et
faciliter la navigation pour les cours d'eau
navigables.

Que fait l'ISSeP

 

? Il assure le suivi de la qualité
des sédiments des cours d'eau navigables pour la
DGO2 et les non navigables pour la DGO3. En
2009, 600 prélèvements ont été effectués et autant
d'analyses l'ont été au regard de l'arrêté du
Gouvernement wallon de 1996 qui classifie les
sédiments en A ou B suivant respectivement leur
caractère non dangereux et dangereux, en regard des
normes fixées par cet arrêté. Deux tiers des boues en
Région wallonne sont de type B, donc dangereuses
et polluées, et un tiers sont des terres moins
dangereuses, non polluées. On constate, d'après les
analyses, une répartition géographique hétérogène,
dépendant

 

des

 

bassins

 

industriels.

Dans ce cadre, l'ISSeP a trois projets intéressants.
Il y a le projet GEDSET qui a été déposé dans le
cadre d'INTERREG et qui vise à constituer un outil
d'aide à la décision sur les opérations de traitement
des sédiments (pour savoir si on les traite in situ,
quelle méthode de dragage employer en fonction de
la situation, les techniques de traitements et
d'utilisation des sédiments traités...). GEDSET
contient également cinq actions de recherches visant
à mettre au point des techniques de traitement de
sédiments.

Il y a SOLINDUS qui a été déposé et retenu dans
le cadre du FEDER. Il s'agit d'un travail avec le
centre Terre et Pierre et l'INISMA notamment. Il
vise à optimaliser le traitement minéralogique des
sédiments et des sols pollués via une plate-forme
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semi-industrielle qui est aujourd'hui en construction
à

 
Châtelet.

Il y a aussi VALSOLINDUS, un projet déposé
dans le cadre FEDER Convergence et qui associe
notamment le CTP, le CARAH et l'INISMA.
L'ISSeP en est le chef de file. Il vise à mettre en
place un protocole de validation de la technologie de
SOLINDUS mais également d'autres technologies
visant à traiter les sols ou les sédiments. Il faut
savoir qu'au niveau européen, il y a un plan qui vise
à booster les éco-technologies via un système de
validation des éco-technologies. L'ISSeP tend à se
positionner pour être demain incontournable pour la
validation des éco-technologies dans le cadre des
sols et des sédiments, sur base justement de notre
expérience

 

acquise

 

dans

 

VALSOLINDUS.

En ce qui concerne les sites et les sols pollués,
des centaines de sites ont été répertoriés par la
DGO3, la DGO4 et la SPAQuE, comme
susceptibles de présenter un risque de pollution
élevé, et cela du fait des mauvaises pratiques du
passé. Tout cela présente un coût important pour
l'environnement et la société. Le Plan Marshall
2.vert prévoit à cet effet des budgets colossaux, avec
l'appui des fonds FEDER pour parvenir aux
objectifs fixés d'assainissement. Dans ce cadre,
l'ISSeP réalise des expertises scientifiques de
dossiers de caractérisation d'assainissement et de
réhabilitation des stations-services, des dépotoirs et
autres sites pollués (40 sites en 2009). Il réalise
également une détermination des risques
environnementaux des SAR et fournit des appuis
techniques pour l'élaboration des cahiers des charges
des sites à assainir et leur suivi (95 sites ont été ainsi
examinés

 

en

 

2009).

L'ISSeP gère aussi le réseau de contrôle des
nuisances des centres d'enfouissement technique,
des nuisances au niveau de l'air, des eaux et des sols.
C'est à titre préventif. La mission vise à vérifier que
les travaux de réhabilitation et la post-gestion
répondent bien aux normes et aux conditions
imposées. Douze sites ont fait ainsi l'objet d'un
contrôle

 

permanent

 

en

 

2009.

En matière de déchets, peu d'activité au niveau
de l'ISSeP. Suivant la hiérarchie des déchets, et en
respectant la directive 2008, on ne peut plus mettre
en décharge les déchets fermenticides. Des centres
de compostage et de biométhanisation ont vu le
jour. L'ISSeP a été chargé de faire un inventaire de
ces centres et d'entamer une évaluation de l'impact
de ces centres, tant au niveau de la pollution des
eaux que de l'air. Ce travail est toujours en cours.
Il a débuté en 2009. Sur base des résultats faits par
l'ISSeP, le centre qui valorise les déchets prend
acte (tout comme la DPC) des résultats. Dans
certains cas, l exploitant est forcé à améliorer le
traitement ou le compostage. Un cas particulier

 

: il
y a eu de grands problèmes du côté de Charleroi
avec des déchets organiquescollectés par l l'ICDI.

L'intervention de l'ISSeP a été bénéfique et
l'installation a été adaptée pour éviter des
émanations et des pollutions olfactives
importantes

 
L'ISSeP intervient également dans tout ce qui est

évaluation des risques accidentels. Un ensemble
d'activités diverses visant à protéger la population,
l'environnement et les consommateurs des risques
d'explosion, d'incendie ou d'électrocution. Dans ce
secteur, une direction réalise un ensemble de
missions

 

importantes

 

:
la caractérisation de comportement au feu des
produits électro-techniques de construction et
de

 

combustion

 

;
la détermination des causes incendie ou
d'explosion (45 dossiers pour les compagnies
d'assurance

 

et

 

le

 

Ministère

 

de

 

la

 

Justice)

 

;
l'analyse des risques et des études de sûreté
d'installations industrielles, y compris les
effets domino (ce sont les Seveso seuil haut
et

 

seuil

 

bas)

 

;
l'évaluation et certification des examens des
types CE, des équipements utilisés en
atmosphère explosives et réalisations d'audit
de qualité de processus. Réalisée en
exécution de la directive dite ATEX, cette
activité de l'ISSeP occupe encore
aujourd'hui trois personnes de compétences
uniques en Belgique. Ils ont traité en 2009,
79

 

dossiers ;
la vérification de la conformité des moteurs
antidéflagrants ;
les tests de conformité d'appareils électro-
domestiques et analogues pour le compte du
Ministère fédéral de l'économie. Ils visent
les robots ménagers, les gsm, les machines
à

 

laver...
une étude PHI (Passive House and Fire).
Une étude comparative des maisons
traditionnelles et passives sur le plan de la
sécurité incendie et des modes
d'intervention en cas d'incendie. Cette étude
est

 

toujours

 

en

 

cours ;
un projet INTERREG intitulé APPORT
(Aide à la préparation des plans
opérationnels des risques transfrontaliers)
dans le Hainaut. Ce projet a démarré en
2009 et est réalisé avec la province du
Hainaut, la DREAL française et les corps
de

 

pompiers

 

français.

Des activités un peu plus spécifiques au sein de
l'ISSeP

 

: bien qu'interdite depuis maintenant 30 ans,
l'amiante fait toujours bien parler d'elle et provoque
toujours des ravages. Depuis 2006, un arrêté royal
impose notamment à tout employeur de réaliser une
étude d'amiante dans son établissement. À cet effet,
l'ISSeP peut réaliser l'inventaire amiante et sa mise à
jour. Il y a aussi l'identification quanlitative en
laboratoire de l'amiante dans les matériaux. L'ISSeP
est agréé et accrédité pour ces prestations. L'ISSeP
est également capable de mesurer la quantité de
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fibres d'amiante dans l'air par comptage et intervient
pour

 
l'établissement

 
de

 
plans

 
de

 
gestion.

En ce qui concerne l'énergie, une petite cellule de
trois experts agréés par la Région wallonne pour les
audits énergétiques ont réalisés et réalisent l'appui à
la gestion énergétique des bâtiments publics
wallons, par notamment la réalisation d'un

 
vade

mecum destiné aux gestionnaires des bâtiments
régionaux.

M. les députés membres de conseils communaux,
pour ces sujets et d'autres, l'ISSeP peut vous offrir
son

 

expertise,

 

mais

 

ce

 

n'est

 

pas

 

gratuit.

(Rires

 

dans

 

l'assemblée)

Au sujet du laboratoire de références, c'est une
mission de service publique, dont les activités ont
été

 

arrêtées

 

en

 

1999,

 

par

 

un

 

AGW.

Celui-ci précise donc ses activités dont les audits
des laboratoires, la réalisation de guide pour les
analyses et les méthodes de référence qui doivent
être

 

diffusées

 

auprès

 

des

 

laboratoires

 

agréés.

En 2009, il a poursuivi la mise au point des
méthodes analytiques des différentes matrices de
l environnement

 

; vous avez un aperçu des matières
étudiées. Il a participé également au niveau
européen à des essais inter-laboratoires et à la
production de matériaux de référence certifiés. Il a
réalisé plusieurs enquêtes techniques des
laboratoires sollicitant un agrément

 

; lorsque les
laboratoires souhaitent être agréés, ils introduisent
un dossier auprès de l'administration et l'ISSeP
intervient en tant que soutien technique de
l'administration

 

Il a également élaboré, et c'est très important, le
compendium wallon des méthodes d'échantillonnage
et d'analyse des sols. Dans le cadre de la directive
dite NQE à mettre en uvre et qui impose une série
de contrôles pour les nouvelles substances
dangereuses, un grand défi attend ce laboratoire, à
savoir fixer les méthodes d'analyse de référence
pour cet ensemble de substances dangereuses
présentes dans l'eau à des concentrations de plus en
plus faibles. Il faudra s'y préparer et disposer d'outils
adéquats

 

qui

 

sont

 

très

 

onéreux.

En matière de recherches et de développement
technologiques, il s'agit du développement de
méthodes analytiques pour l'essentiel et des projets
européens dont je vous ai défini les objectifs plus
avant.

Je voudrais mettre l'accent sur le fait que ces
activités de recherche proprement dites au sein de
l'ISSeP n'occupent que 2 

 

% du chiffre d'affaires.
J'estime que c'est nettement insuffisant pour un
centre

 

de

 

recherches

 

qui

 

se

 

dit

 

«

 

scientifique

 

».

La recherche scientifique est la raison d'être de
l'ISSeP et la recherche scientifique est un moteur
de l'avenir, moteur du développement durable  Une
des idées directrices de la DPR. Des budgets
colossaux y son affectés, pas simplement au
niveau de la Région wallonne au travers des pôles,
mais également au niveau européen. Pour
redémarrer au sein de l'ISSeP un potentiel
scientifique, en partenariat, bien entendu, au profit
des décideurs publics et privés de la société, il y a
lieu de libérer la pensée et la réflexion et donc de
doter l'ISSeP d'un programme public triennal payé
par le gouvernement. Je crois que c'est le seul
moyen de redémarrer cet esprit scientifique au sein
de l'ISSeP. Je vais essayer de m'y employer, avec
le

 

soutien

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre,

 

s'il

 

le

 

veut

 

bien.

On en arrive au plan financier, pour lequel je
vous dis d'avance que je ne maitrise pas toutes les
règles comptables. Ce que je peux quand même tirer
comme conclusions de ce rapport, c'est que le
résultat de l'exercice 2009 présente un boni de 96
000 euros, ce qui est une bonne nouvelle. J'ajoute
que le chiffre d'affaires pour les années 2007 à 2009
s'est stabilisé, que la majorité des dépenses (70 

 

%)
sont consacrées à la rémunération du personnel, et
que les investissements sont en hausse, en tout cas
pour 2009 par rapport à 2008, de manière
substantielle.

Je vous remercie pour votre attention et votre
confiance, les experts de l'ISSeP sont à votre
disposition.

M. le Président. Merci Monsieur Lambert pour
votre

 

présentation

 

et

 

les

 

travaux

 

de

 

l'ISSeP.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur Lambert,
pour votre exposé qui permet de nous faire une
meilleure idée du travail développé par l'ISSeP, et
on sait combien cette institution est importante dans
le paysage public ou parapublic wallon. Importante
quant aux missions qui lui sont adressées, qui lui
sont confiées et aussi essentielles par rapport à un
certain nombre de thématiques de santé publique, de
développement économique, de rétablissement de
nos sols pollués et toute une série d'éléments que
vous

 

venez

 

d'évoquer.

Je souhaiterais poser quelques questions

 

: le
premier élément concerne, et c'est une question
d'actualité, l'exposition aux particules fines. On sait
combien cette exposition est dangereuse pour la
santé et on sait combien les stations du réseau
CELINE constatent de façon très régulière des
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dépassements et à un point tel que, si j'en crois des
informations récentes, dans un certain nombre de
situations, le total de l'exposition maximale
acceptable pour les gens serait déjà atteint
aujourd'hui.

Le total de l'exposition annuel serait déjà atteint
sur les premiers mois de l'année et ma question est
précisément

 
: indépendamment de mesures

structurelles concernant les différents éléments
générateurs de cette pollution et singulièrement le
facteur transport, n'y a-t-il pas une dimension
d'urgence de réaction eu égard au constat que l'on
observe

 

? Très concrètement, que ce soit à Herstal, à
Sinsin ou dans d'autres stations, on sait aujourd'hui
que l'on dépasse régulièrement les normes pour
certains des indicateurs. Non seulement
régulièrement,

 

mais

 

parfois

 

spectaculairement.

Ma question est de dire

 

: que fait-on je ne
parle pas structurellement, cela c'est un débat plus
large que l'on peut avoir mais ne convient-il pas
de faire quelque chose à plus court terme, sachant
que nous sommes fatalement informés de
l'exposition de nos concitoyens à des dangers, en
tout cas par rapport à certaines des régions
géographiques

 

les

 

plus

 

touchées

 

?

Le deuxième élément que je voulais évoquer
avec vous est le radon. On a régulièrement vu ces
derniers mois des recherches, des opérations menées
par les provinces pour détecter le radon. On sait qu'il
est localisé dans des périmètres géographiques bien
particuliers en fonction de la nature du sol. Avez-
vous été sollicité

 

? Avez-vous une analyse à cet
égard

 

? Cette exposition à ce polluant vous est-elle
aussi connue et doit, suite à votre constat
scientifique, faire l'objet de recommandations que,
soit le ministre, le gouvernement ou le parlement
devrait

 

avoir

 

très

 

particulièrement

 

à

 

l'esprit

 

?

Le troisième élément que je voudrais évoquer
rapidement avec vous est l'assainissement des
stations-services. On sait l'importance de ce chantier
à mener pour résorber un passif historique, c'était
d'ailleurs le sens de la création du fonds BOFAS mis
en place, si je ne m'abuse, au début des années 2000
et qui permet un financement de ces assainissements
pour les anciennes stations-services. Vous évoquez
la gestion de 40 dossiers en 2009. Puis-je vous
demander l'évolution de la situation

 

? Qu'est-ce que
ces 40 dossiers représentent par rapport à l'ensemble
de ce qu'il y a à faire

 

? Est-ce qu'on a, aujourd'hui,
assaini la majeure partie des stations-services

 

? On
sait qu'une société étrangère a disparu dans la nature
laissant un certain nombre de dossiers en difficulté,
des responsabilités difficiles à établir

 

; donc, où en
est-on par rapport à cela

 

? Les objectifs sont-ils
atteints

 

? Que reste-t-il à faire

 

? Que fait-on lorsqu'il
n'y a plus d'interlocuteur susceptible d'être le vis-à-
vis

 

de

 

l'ISSeP

 

pour

 

gérer

 

ces

 

situations

 

?

La quatrième question

 
: je vois que vous étudiez

la performance énergétique pour le compte de la
Région wallonne et à sa demande dans les
bâtiments. Excusez le caractère très direct de ma
question, mais il me semble que l'on n'est pas encore
très loin en termes de performance énergétique dans
les bâtiments publics de la Région wallonne, ou en
tout cas, dans un certain nombre de bâtiments. Si je
vois, par exemple, toutes les régies routières, et je ne
parle pas des halls évidement, je parle des bâtiments
utilisés pour des bureaux, pour des salles de
réunion, et cætera. Beaucoup sont des bâtiments
pavillonnaires qui remontent à des années. Je me dis
qu'à mon avis, vous devez voir des dossiers, des
situations extrêmement intéressantes où on a atteint
des coefficients de performance énergétique dans la
gestion du bâtiment. Mais, à mon avis, pour un
grand nombre, on est encore loin des objectifs que la
Région wallonne assigne à ses concitoyens. Puis-je
vous demander quel est votre analyse à l'examen de
votre cellule, dont vous avez évoqué le travail, de la
performance énergétique du parc des bâtiments
wallons, et je pense singulièrement aux bâtiments
dont les DGO transversales ou DGO1, c'est-à-dire
l'ex-MET

 

sont

 

propriétaires

 

?

Cinquième élément de mon raisonnement

 

: vous
l'avez évoqué à mots diplomatiques, et c'est très bien
qu'il en fut ainsi, mais c'est tout de même un peu
interpellant, même si nous parlons de 2009, et il n'y
a pas de reproche particulier dans mes propos. Mais
c'est quand même un peu étonnant pour un OIP,
organisme d'intérêt public soumis aux statuts, on est
donc dans le pararégional mais très proche de la
fonction publique. Il faut dire que disposer d'un plan
stratégique me parait indispensable pour une
institution comme la vôtre. Maintenant, les choses
sont-elles en bonne voie

 

? M. le Ministre a-t-il
négocié avec vous un plan stratégique qui va nous
être présenté dans un mois

 

? Ou la semaine
prochaine

 

?

 

Ou

 

dans

 

un

 

trimestre

 

?

A-t-on pu donner suite à ce constat de 2009,
puisque nous sommes déjà au printemps 2011

 

?
Maintenant, avons-nous un projet de plan
stratégique qui est prêt et qui va nous être soumis et
dans lequel on va notamment retrouver sous
remarques le pan «

 

recherche

 

» que très légitimement
vous signalez comme étant un peu manquant, votre
mission

 

étant

 

aussi

 

de

 

faire

 

de

 

la

 

recherche

 

?

J'en termine en évoquant très brièvement les
aspects de la fonction publique, puisque l'on parle
d'une OIP soumise aux statuts. Vous avez
notamment relevé le pourcentage très important de
contractuels par rapport aux statutaires. Je rappelle
les principes généraux de la fonction publique

 

:
l'emploi statutaire pour les fonctions permanentes,
durables dans le temps et le contractuel reste
l'exception pour une fonction temporaire, une
mission déterminée, et cætera. Les choses sont-elles
en train de s'inverser

 

? Dans le plan de recrutement à
l'ordre du jour du gouvernement, M. le Ministre a-t-
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il pu obtenir 15 statutaires pour l'ISSeP

 
? Est-ce que

le plaidoyer que l'on retrouve dans votre rapport a
pu trouver, d'une façon ou d'une autre, des échos
auprès du ministre de la fonction publique, collègue
de la même formation politique que M. le Ministre
ou auprès du ministre fonctionnel en l'espèce, de
manière à ce que les choses puissent évoluer
positivement

 
?

Je termine par une toute petite question

 
: je vois

qu'une partie de votre financement, mais significatif,
résulte de fonds européens, qui ne seront pas
éternels. L'hypothèse d'une non-pérennisation des
fonds européens a-t-elle déjà été évoquée à l'ISSeP

 

?
Que répondre si, le cas échéant, un certain nombre
des cofinancements européens ne sont plus à l'ordre
du

 

jour

 

?

M. le Président. Permettez, avant que je ne
cède la parole à ceux qui l'ont demandée, d'accueillir
des élèves de l'école communale du Bas-Flenu de
Quaregnon ainsi que leurs enseignants qui nous
rendent visite pour une matinée citoyenne.
Bienvenue à tous et à toutes et aux enseignements
qui participent, de par leur initiative, à la
connaissance du Parlement wallon et de nos
institutions.

 

Je

 

voudrais

 

officiellement

 

les

 

remercier.

Pour donner une idée aux enfants, nous sommes
ici en train de débattre d'un rapport d'activité. C'est
un peu ardu pour vous, mais il s'agit d'un organisme
d'intérêt public qui s'occupe des sciences, de la
recherche et des contrôles d'un certain nombre de
données en Région wallonne, notamment dans les
matières

 

de

 

l'environnement.

Poursuivons le débat. La parole est à Mme
Kapompolé

Mme Kapompolé (PS). J'aimerais également
remercier M. Lambert et à travers lui, l'ensemble des
membres

 

du

 

personnel

 

de

 

l'ISSeP.

J'avais un intérêt particulier pour ce qu'il a
développé au niveau de la qualité des eaux de
surface, notamment parce que je m'occupe d'un
contrat de rivière qui a pour mission justement de
regrouper tous les acteurs de l'eau dans un sous-
bassin hydrographique donné, avec notamment dans
ses missions, celle d'améliorer la qualité des eaux de
surface.

Je me demandais donc quel était le lien que vous
aviez avec les différents contrats de rivière en
Wallonie. Comme ces contrats développent des
programmes d'action où vous êtes sans doute acteur,
mais à ma connaissance, je n'ai pas vu énormément
de liens entre l'ISSeP et les contrats de rivière. Or,
vous

 

parlez

 

de

 

qualité

 

d'eaux

 

de

 

surface.

Pour l'aspect européen, je voudrais vraiment vous
féliciter d'être aussi dynamique par rapport aux
différents projets européens que vous menez, même

si cela ne fait pas nécessairement l'objet d'une
grande part du conseil d'administration, même s'il y
a encore des choses à améliorer, mais j'aurais voulu
savoir comment se situe l'ISSeP par rapport aux
autres instituts de ce type au niveau européen. Y a-t-
il des réunions, des rencontres régulièrement

 
?

Pouvez-vous vous situer, même dans le cadre d'une
démarche de benchmarking et, pour revenir sur
l'intervention de mon collègue M. Borsus par
rapport à la performance énergétique des bâtiments,
existe-t-il des services rendus par l'ISSeP
directement au niveau des communes

 

? Je pense que
oui, vous l'avez dit tout à l'heure, ce n'est pas gratuit,
les services de l'ISSeP sont payants. Est-ce
généralisé dans toute la Wallonie

 

? Comment cela
s'organise-t-il

 

? Y a-t-il quelque chose à développer
pour améliorer à la fois la performance énergétique
des bâtiments de la Région wallonne, mais
également des différentes communes en Wallonie, et
notamment dans le cadre des nouveaux projets des
communes

 

wallonnes

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

encore

 

pour

 

votre

 

présentation.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Merci,
Monsieur le Président, merci, Monsieur le Directeur,
de nous avoir brossé ces activités nombreuses et
multidisciplinaires de l'ISSeP. J'espère que vous
aurez l'occasion de revenir dans un laps de temps
plus court, puisqu'il y a dix ans que vous n'étiez plus
venu,

 

paraît-il.

Je pense que c'est intéressant pour nous,
parlementaires, de connaître l'ampleur des missions
qui sont les vôtres et donc, je vous remercie pour
cette

 

présentation.

Je voulais vous poser deux questions précises

 

:
j'ai vu que l'ISSeP était propriétaire et possédait des
anciennes installations pilotes sur son site de Liège,
installations pour lesquelles l'ISSeP cherchait un
partenaire à l'époque. Cela a-t-il été réalisé

 

?
J'aimerais bien avoir un suivi et que vous me fassiez
le

 

point

 

sur

 

ces

 

installations

 

et

 

sur

 

leur

 

devenir.

Deuxième question

 

: vous avez abordé le
problème de la recherche et je voulais aborder avec
vous le domaine spatial. Je sais que votre pendant en
Flandre VITO s'est assez bien diversifié au niveau
des activités dans le domaine spatial. Je n'ai pas vu
qu'on en parlait, mais peut-être que cela m'a échappé
dans votre rapport, et j'aurais voulu savoir si vous
envisagiez dans vos nouvelles fonctions, de
développer ce secteur-là puisqu'on sait qu'en
Wallonie, nous participons à un projet de recherche.
Avez-vous une vision stratégique pour l'ISSeP dans
ce

 

domaine

 

?

Le dernier point que je voulais aborder se situe
au niveau du résultat financier. Vous nous avez dit
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que le résultat de 2009 était un bénéfice d'un
montant de 96 000 euros. En regardant les chiffres,
j'ai quand même constaté que vous avez un résultat
d'exploitation négatif de moins 2 200 000 euros qui
est compensé par des produits financiers. J'aurais
voulu savoir d'où proviennent ces produits
financiers parce que c'est quand même étonnant de
voir qu'un organisme d'intérêt public aurait des
produits financiers de cette hauteur. Je voulais avoir
un

 
mot

 
d'explication

 
à

 
ce

 
sujet.

 
Je

 
vous

 
remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. Monsieur le Directeur, je dois bien vous
dire qu'heureusement qu'il y a eu votre intervention
pour compléter la lecture du rapport parce que
j'avais quelques éléments d'observation un peu
critiques, mais vous y avez paré pour une partie
dans votre intervention, surtout en indiquant la
nécessité d'avoir un plan stratégique et de réactiver
les organes dont vous avez parlé en début
d'intervention, qui sont le Comité
d'accompagnement et le Comité scientifique et
technique. Parce que, à la lecture du rapport qu'on
nous a transmis par Internet, on a l'impression que
l'ISSeP fait un peu de tout, et je dirais un peu
comme la publicité pour les fromages belges,
l'ISSeP est actif dans un grand nombre de secteurs,
avec un nombre d'activités vraiment très important,
qui

 

sont

 

parfois

 

fort

 

différentes.

On sent bien que certaines sont des suites
historiques tandis que d'autres se sont imposées
progressivement, sont venues au fil du temps, à la
demande du gouvernement, de différentes
administrations, mais on a un peu l'impression
d'avoir une sorte d'empilement et de ne pas vraiment
voir la stratégie générale. Je pense que cela va dans
le sens de votre intervention, et que l'on doit
absolument travailler à cet aspect-là et cela me
rassure parce que j'avais aussi un constat de
difficulté de voir la ligne générale d'actions et
d'activités.

J'imagine que tous les travaux, tous les outils
d'analyse, toutes les recherches qui sont en cours,
nécessitent un matériel d'analyse particulièrement
important et je pense que, quand on a du matériel
d'analyse du niveau dont vous disposez dans
certains secteurs, il faut naturellement, une fois
qu'ils sont acquis, les faire tourner. C'est du matériel
qui coûte cher et il faut pouvoir le rentabiliser, et je
pense que, là aussi, une définition d'une ligne
stratégique est importante pour voir quels sont les
secteurs où on a du matériel qui ne tourne pas de
façon suffisante ou satisfaisante. Y a-t-il un
marché

 

? Peut-on se développer pour essayer d'aller
chercher du privé, de prospecter le secteur privé
pour compléter et proposer des analyses qui sont
déjà faites, profiter du matériel

 

? Je pense que c'est
aussi

 

un

 

élément

 

auquel

 

il

 

faut

 

être

 

attentif.

J'avais des réflexions un peu plus prospectives en
me disant qu'avec l'ensemble des disciplines qui sont
présentes au sein de l'ISSeP, il pourrait être
intéressant de travailler sur ce qu'on appelle
l'écologie industrielle. Si vous êtes dans les
réflexions en matière de développement
technologique, d'éco-procédés, je pense que cela
pourrait être intéressant, éventuellement d'analyse
de cycles de vie et je voulais savoir si cette question
avait été abordée parce qu'avec les compétences au
sein de l'ISSeP en matière de qualité de l'eau, de
sols, de test au feu, de compétences dans les mines,
sur l'amiante, sur l'électromagnétisme, je pense qu'il
y a là un vivier de compétences qui pourrait être
éventuellement utile pour travailler sur des analyses
de

 

cycles

 

de

 

vie.

Je pense aussi que ce que vous appelez dans le
rapport «

 

l'après mine

 

», il y a aussi un travail de
réflexion et de prospection à mener et donc, par
rapport à cela, j'aimerais avoir un peu plus de détails
sur le projet de production d'hydrogène au départ de
charbon, en sous-sol, le projet HUGE, sans aucune
référence à mon collègue M. Bayet et de savoir ce
qu'il en était. C'est un projet dont j'ai découvert
l'existence dans le rapport mais, même à ce niveau-
là, je pense qu'il y a un intérêt prospectif puisqu'aux
Pays Bas, ils utilisent les anciens puits de mine pour
en faire une utilisation géothermique. On va
rechercher de l'eau tiède pour le chauffage à très
grande profondeur, on récupère de l'eau froide à une
plus basse profondeur, et donc il y a là des actions
qui sont intéressantes. J'aimerais savoir si vous
pensez qu'il y a des compétences qui sont encore
disponibles

 

pour

 

travailler

 

sur

 

la

 

géothermie.

Je pense aussi qu'il faut poursuivre les réflexions
sur l'après mines, sur le démergement plus durable
et je crois que l'ISSeP a pas mal de compétences
dans ce sens. Aujourd'hui, on fait toujours du
démergement avec des pompes. A certains endroits,
a-t-on la possibilité de revoir le réseau
hydrographique éventuellement pour pouvoir se
passer de pompe à certains endroits

 

? Comment peut-
on

 

travailler

 

cette

 

question-là

 

?

Je pourrais revenir aussi sur une série de points
plus détaillés mais, comme vous le dites, l'ISSeP
n'est pas propriétaire des résultats quand les études
sont demandées, et je trouve plus normal de les
demander directement aux demandeurs. J'avais juste
une question plus détaillée sur le réseau de stations
mobiles de qualité de l'air. Quel est le taux
d'utilisation des stations mobiles

 

? Sont-elles
toujours utilisées ou seulement à 50

 

%, à 25

 

%

 

? Je
trouverais intéressant que vous puissiez nous donner
un élément de détail par rapport à cela et, de même,
au niveau du contrôle des émissions des
rayonnements électromagnétiques. De quel type de
matériel disposez-vous

 

? Ce matériel est-il utilisé
très régulièrement ou le taux d'utilisation du matériel
d'analyse permet-il encore d'augmenter encore le
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nombre de contrôles

 
? Je pense que c'est un aspect

important.

Si vous pouviez venir avec un appareil de
contrôle pour venir mesurer dans nos salles de
commission le rayonnement électromagnétique,
parce qu'on travaille de plus en plus avec des
ordinateurs qui sont équipés du wi-fi et on n'a plus
un réseau câblé. Je trouve cela aussi intéressant que
l'on puisse disposer de données sur notre propre lieu
de

 

travail.

Voilà les quelques éléments que je voulais
soulever

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

cette

 

discussion

 

générale.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. Je voulais revenir, quant à moi, sur les
mesures des émissions atmosphériques et
notamment des grands problèmes de pollution que
l'on peut constater en Région wallonne, et en
particulier pour vous demander ceci

 

: nous avons eu
la chance de recevoir la directrice de l'AWAC il y a
peu de temps, et je voulais vous demander, en lien
avec elle puisqu'elle nous en a parlé, d'après le plan
qui avait été mené autour de la zone de Charleroi,
d'un plan qui serait mené autour de la zone de Liège.
Je voulais savoir comment vous travaillez en
concordance avec l'AWAC et pour, visiblement,
mesurer l'évolution des données et alimenter
l'AWAC

 

dans

 

sa

 

stratégie

 

aussi.

Si ce qui s'était passé autour de Charleroi avait
demandé beaucoup plus de moyens, quelle a été
votre appréciation sur ce qui s'est passé et,
éventuellement, sur ce que vous craigniez ou
appréhendiez ou vous réjouissiez pour la zone de
Liège. C'est pour savoir in concreto à quoi cela peut
ressembler.

En sous-question, mon collègue Hugues Bayet
s'en tracasse fortement et j'ai eu l'occasion moi-
même de relever aussi plusieurs fois l'impact par
rapport à la santé qui nous tracasse évidemment et
où il mettait en évidence un rapport sur la santé de la
Province du Hainaut qui disait que les pics sont
souvent fustigés, on a eu une amélioration des pics
que l'on pouvait rencontrer dans la zone de
Charleroi. On sait qu'à Liège, pour l'instant, on
dépasse encore ces pics malheureusement, et,
chaque année, on constate qu'on ne respecte pas les
normes.

Ce rapport mettait en évidence aussi que la
latence de pollution avait aussi un impact sur la
santé. Donc, je vais dire que le bruit de fond avait
un impact important aussi et qu'il ne fallait pas
seulement considérer les craintes. Je voulais savoir,
par rapport à cela, et en lien notamment avec
l'AWAC, si vous aviez des mesures plus
particulières ou une évolution de la mission de

l'ISSeP qui allait dans ce sens-là

 
: bruit de fond

versus

 
crête

 
en

 
termes

 
de

 
pollution

 
atmosphérique.

Enfin, je ne résiste pas au plaisir, vu que vous
êtes ici en commission et que les résultats ont été
communiqués en février 2010, si je ne m'abuse, par
rapport à une mission d'étude sur la pollution des
sols sur un site à Auvelais de Sambreville,
commandé par M. le Ministre dans l'objectif
éventuel d'y installer une prison. Il y a donc eu une
mission. Comme le rappelait mon collègue M.
Desgain, si vous n'êtes pas propriétaire des résultats,
j'interrogerai M. le Ministre sur les résultats. Pouvez-
vous me préciser la méthodologie qui a été suivie

 

?
Combien de temps a duré cette étude

 

? Pouvez-vous
nous en dire un peu plus sur la méthodologie et sur
ce que vous analysez en particulier dans ce genre de
commande et d'analyse précise, puisque l'on sait que
les résultats ont été discutés notamment au niveau
du Gouvernement fédéral

 

? J'aurais voulu savoir ce
qui se passe réellement. Avez-vous mesuré sur la
méthodologie, puisque j'aurai le plaisir d'interroger
M.

 

le

 

Ministre

 

sur

 

les

 

résultats

 

en

 

tant

 

que

 

tels.

(Mme Cremasco, Vice-Présidente, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). On a évidemment, dans
ce débat qui concerne toutes les familles politiques,
évoqué l'ensemble des problématiques qui ont été
émises par M. Lambert, que je remercie de sa
présentation de ce rapport 2009. Mes questions
viennent aussi en relais d'autres questions
parlementaires de mes collègues, notamment sur les
actions de l'institut. Je voudrais poser une question
sur la diversification de celles-ci. Je pense
notamment à un département ou un pôle énergie qui
serait éventuellement créer au niveau de l'ISSeP.
Celui-ci est-il effectivement développé ou est-il
amené à se développer, et de quel ordre

 

? Je parle de
ce rôle dans la mise en uvre de la directive PEB et
plus précisément en matière de certification. C'est
une notion qu'on a aussi évoquée, mais peut-être
relativement.

Autrement, Monsieur le Ministre, en fonction des
éléments qui ont été évoqués ici en débat, souhaitez-
vous faire de l'ISSeP une institution de certification
pour un certain nombre de choses

 

? Y a-t-il une
position à cet égard

 

? Si jamais on y arrive ou si on
va

 

vers

 

là,

 

quels

 

moyens

 

vont

 

être

 

mis

 

disposition

 

?

Deuxièmement, le rôle de l'ISSeP est
essentiellement axé sur des activités de contrôle. On
l'a vu lors de votre présentation, toute une série de
slides expliquent les notions de contrôle. Mais
l'ISSeP a aussi une mission de recherche, on l'a
rapidement évoqué. Quels sont les priorités de
l'ISSeP en matière de recherche pour les années
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suivantes, puisqu'il faut anticiper

 
? Dans quel

domaine

 
et

 
avec

 
quels

 
moyens

 
à

 
l'heure

 
actuelle

 
?

On a évoqué, et on en reparlera, l'établissement
du cadastre des antennes gsm. Je pense que vous
avez évoqué toute cette problématique des radio-
communications mobiles. Avez-vous une mission
particulière dans ce cadre-là

 
? Pouvez-vous nous la

préciser

 
?

Vous avez évoqué, dans votre exposé on peut
lire, à la page 26 du rapport -, le projet européen sur
les pollutions particulaires, qui a commencé avec
différentes universités. C'est un suivi qui doit être
fait, donc on aura encore l'occasion d'en parler. Je
voudrais en reparler aujourd'hui dans les
interventions

 

que

 

je

 

vais

 

faire.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. M. le Ministre Henry a
demandé la parole, avant que M. Lambert ne
réponde aux différentes interpellations des uns et
des

 

autres.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
serai bref. D'abord, je remercie M. Lambert pour
son exposé. C'est vrai que c'était tout à fait
souhaitable que l'ISSeP puisse exposer son travail
en détails, celui-ci est évidemment très important et
il couvre de larges missions. C'est bien d'en avoir un
aperçu

 

général.

Deuxièmement, je veux dire que l'on est à un
moment charnière, parce qu'il y a eu un
renouvellement de la direction et que sur base des
obligations décrétales, il va aussi y avoir remise en
place du comité d'accompagnement et de la
commission scientifique et technique. C'est bien sur
base de cette mise en place que le plan stratégique
pourra être élaboré dans les prochaines semaines,
dans

 

les

 

prochains

 

mois.

Vous m'avez notamment interpellé sur le rôle de
la recherche. Il est bien prévu, dans ce plan,
d'intégrer la problématique de la recherche. C'est un
plan qui doit être construit avec le nouveau comité
qui se met en place et dont doit ensuite être saisi le
gouvernement. Je ne dis pas cela pour dire que ce
sera dans longtemps, c'est dans les prochaines
semaines que nous allons travailler à cela. C'est
évidemment la suite logique, après le
renouvellement de direction, de maintenant passer à
cette étape-là. Bien sûr, sur base de cette discussion,
il y aura un travail important de définition des
priorités. M. Desgain, par exemple, insistait sur le
fait qu'on avait un peu l'impression que l'ISSeP
faisait de tout. C'est vrai qu'il y a beaucoup de
missions différentes. Je ne dirais pas que l'ISSeP fait

de tout mais, en tout cas, il est tout à fait utile de
s'interroger sur les priorités, les articulations des
différentes missions. Ce sera bien ce qui sera prévu
dans

 
ce

 
plan

 
stratégique.

Je laisserai M. Lambert répondre aux différentes
questions techniques. J'insisterais peut-être aussi sur
le fait qu'il y a forcément des interactions avec
d'autres organes. Nous avons eu le plaisir d'entendre
aussi, pour la première fois, une institution plus
jeune, le rapport de l'AWAC. Je pense à la
précédente commission. Il est clair que le pilotage
général en matière de qualité de l'air et de climat se
trouve d'abord à l'AWAC, mais il y a forcément des
interactions avec l'ISSeP qui est notamment en
charge de différents aspects de mesure. Là, je pense
que vous pourrez compléter sur base des différentes
questions qui ont été posées. Il y a effectivement de
tous gros enjeux qui sont posés à l'ISSeP pour les
prochaines années, c'est ce à quoi nous travaillons
avec

 

la

 

direction

 

et

 

avec

 

le

 

gouvernement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lambert.

M. Lambert, Directeur de l'ISSeP. Je crois
que je ne suis pas à même de répondre à toutes les
questions. Je crois qu'il n'y a personne à l'ISSeP
qui peut répondre à toutes les questions qui ont été
posées ici aujourd'hui, tout simplement parce que
l'ISSeP est un organisme exécutant de décisions ou
de directives qui émanent pour l'essentiel, de
l'administration.

 

Pour des missions telles que le contrôle des
missions atmosphériques et dans l'air ou l'air
ambiant, c'est vrai que nous travaillons directement
pour l'AWAC, avec Mme Annick Fourmeaux, qui
nous dicte la politique, les analyses à effectuer. Si
on nous demande d organiser demain une
campagne du côté d'Herstal qui pose pas mal de
soucis pour tout ce qui est émissions
atmosphériques et de la présence dans l'air des
PM10, une campagne sera organisée. On mettra
nos véhicules et nos techniciens à disposition de
l'AWAC. Les informations seront ensuite
communiquées,

 

mais

 

via

 

l'AWAC,

 

à

 

la

 

population.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cremasco)

C'est un peu la question de M. Desgain qui dit

 

:
«

 

a-t-on suffisamment de matériel pour répondre
aux besoins immédiats ou différés de la Région
wallonne

 

?

 

». On a du matériel. Pour ce qui est du
matériel dormant, je ne peux pas répondre
actuellement pour tous les postes de travail. En
tout cas, pour ce qui est des 17 camions
laboratoires, quand je les vois à l'ISSeP, c est pour
des besoins d étalonnage des appareils. Cela ne
dure pas, cela repart. Puis, du matériel, il faut
l'entretenir. Il y a un roulement sur les 17
véhicules. D'ailleurs, il n'y a plus de place à Liège
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pour les mettre, donc il faut bien qu'ils travaillent à
l'extérieur.

Sur l'histoire des pics de pollution dans le
Hainaut ou le bruit de fond, on a quand même un
Observatoire de la santé dans le Hainaut qui est
très actif dans le domaine. C'est un problème de
santé, de relation santé-environnement. Nous, on
apporte notre pierre à l'édifice en fournissant des
données en matière d'environnement. C'est la
cellule qui a été créée au niveau du Secrétariat
général, chez Mme Sarlet, Secrétaire générale, qui
doit coordonner les relations santé-environnement.
À l'ISSeP, on a eu, à un certain moment, une
plateforme santé-environnement jusque dans les
années 2005-2006, puis elle a été abandonnée.
Trois éminents docteurs la constituaient. Là, il y a
eu un turn-over. Cette activité a été réduite au
niveau

 

de

 

l'ISSeP.

Vous demandiez les résultats de l'analyse des
sols qui avait été faite à Auvelais. Là aussi, il faut
interroger notre client pour connaître ces résultats.
Il y a des directives qui imposent la manière de
cartographier la prise d'échantillons. L ISSeP
analyse tous les éléments qui sont prévus par les
arrêtés et compare la valeur analytique aux
valeurs-seuils, aux valeurs de référence, aux
valeurs d'intervention. Toutes ces données ont été
analysées

 

et

 

fournies

 

aux

 

demandeurs.

Pour les PM10, j'ai fait part de l apport de
l ISSeP. On fait un maximum pour avancer sur la
problématique des particules dans l air. Le projet
européen PM-Lab est important. Une journée
d'étude sur le sujet sera organisée. Maintenant,
avec ce projet PM-Lab, on espère compter et
mesurer des nano particules. On connaît les effets
sur la santé par diverses études réalisées au niveau
européen par notamment l'INERIS en France, mais
il n'y a pas encore de système pour capter ces
poussières dans l air et les analyser. Comme les
aérosols, qu'est-ce qu'elles emportent avec elles
comme

  

substances

 

dangereuses

 

?

On en vient à une question que j'ai entendue sur
nos relations avec les centres étrangers. Je viens de
la direction de Colfontaine, où j'ai été très actif dans
les relations extérieures dans les domaines
d activités du site . Il y a le GIS dont l ISSeP fait
partie avec l'INERIS, le BRGM,l'Université de Lille,
l'Université de Douai et l Université de Mons. On a
des projets en commun, on rêve de projets en
commun, donc on avance. Projets en commun, cela
veut dire en complémentarité. J'espère que, demain,
on va pouvoir renouer aussi au niveau wallon,
davantage s'ouvrir pour réaliser des projets. M.
Desgain parlait de l'analyse des cycles de vie, c'est
vrai que l'ISSeP détient des capacités et
compétences pour intervenir dans cette boucle de
vie

 

des

 

produits

C'est pour cela que dans le cadre de Green win,
dont la pierre angulaire est justement l'analyse de
cycles de vie, nous sommes dans deux projets. Mais
ils sont tellement exigeants, au comité de direction
de Green win, qu'on ne les a pas déposés
maintenant, on les déposera au prochain appel. On a
deux projets : un sur le problème de l'eau et l'autre
sur

 
les

 
déchets.

Au niveau des problèmes de recherche, à ma
connaissance, on n'a pas de rapport privilégié avec
le pôle qui se situe à Liège sur le spatial. C'est vrai
que l'ISSeP devrait peut-être voir si on ne peut pas
les soutenir dans leurs projets de développement.
Pour l'instant, je ne crois pas qu'il y ait des
relations rapprochées avec ce pôle. C'est comme
pour tous les autres pôles, tout cela est à recréer et
cela fera partie des discussions qu'on aura pour
mettre en place le plan stratégique qui, pour moi,
est quand même primordial Il est temps, non
seulement pour l'extérieur mais également à
l'intérieur de l'ISSeP, de disposer d un projet, à
savoir où on va. . Mon diagnostic c est que chaque

service interne de l ISSePessaie de tirer sa
couverture à soi. Donc on développe, mais sans
tenir compte de ce que fait le voisin. Il n'y a pas
d'intégration, ce qui fait que, pour certaines
matières, il y a moyen de diminuer le coût de
fonctionnement et d'augmenter la qualité des
services

 

rendus.

Pour ce qui concerne le radon, je sais qu'à un
moment donné, l'ISSeP a été sollicité. mais nous
n'intervenons pas dans ces mesures de radon dont la
problématique est propre à certaines sous-régions
de

 

Wallonie.

Quel est le rythme d'assainissement des stations
service

 

? Nous, on intervient quand on nous le
demande. Je crois qu'il faut la poser à M. le
Ministre

 

ou

 

à

 

l'administration

 

directement.

Concernant les fonds européens dont on dispose
environ de 500. 000 euros qui sont liés
essentiellement aux quatre projets européens
précisés plus avant Quand ces contrats sont
terminés, c'est terminé aussi pour les agents
engagés. Au cours de l'avant-dernière année du
programme, il faut déjà réfléchir pour redéposer un
projet et obtenir, s il est retenu, des fonds
européens. Pour maintenir un socle de compétences,
pour redémarrer et avoir un esprit de recherche, je

le répète encore une fois, je pense qu'il faut vraiment
un plan de recherches pluriannuel répondant aux
besoins

 

urgents

 

de

 

la

 

région.

 

Concernant les produits financiers, je ne suis
pas un expert-comptable. Les produits financiers,
cela résume, à mon avis, une technique comptable
qui vise à amortir les subsides en capital qui sont
fournis par la Région wallonne. Je ne vous en dirai
pas plus car je n'en sais pas plus. Ce que je peux
vous dire, c'est qu'il y a quand même un solde
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important, ce que l'on appelle une subvention, qui
provient de la Région wallonne en dehors de la
comptabilité analytique. Cette subvention est
destinée aux charges du passé. Elle concerne
notamment les personnes qui sont admises à la
pension à l'âge de 60 ans. Cela date du temps de
l'INIEX et représente une somme de l'ordre de 1,5 -
1,7 millions à charge de l'ISSeP et je crois que l'on
est

 
en

 
plein

 
«

 
pic

 
»

 
annuel

 
en

 
terme

 
de

 
coût

 
.

Concernant les relations entre les contrats de
rivière et les réseaux du contrôle de mesure faites
pas l'ISSeP, elles sont organisées par
l administration. S'il y a un point de mesure
spécifique à faire, on a les moyens via les véhicules
laboratoires. On peut se rendre au niveau où il y a
un contrat de rivière et on peut faire des analyses en
amont ou en aval pour vous aider à développer un
bon

 

plan.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Kapompolé)

M. Lambert, Directeur de l'ISSeP. Il n'y a pas.
Le contact se fait via la Région wallonne ou la
DGO3. Maintenant, c'est la DGO3 avec laquelle
vous devez avoir des contacts car ils s'en occupent.
Pour moi, c'est logique. La DGO3 devrait organiser
ces contacts et ces rapprochements et vous aider à
évaluer

 

d'une

 

manière

 

scientifique.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Merci M. le
Directeur, mais vous comprendrez que je ne me
satisfais pas de votre réponse. Ce n'est pas suffisant.
Quand vous avez un produit financier, cela
correspond à des placements, si on compte à deux
ou trois pourcents, cela veut dire que l'on a un
capital d'un montant important pour avoir un revenu
annuel de plus ou moins 2

 

200

 

000 euros. Donc, je
voudrais bien que vous me fassiez parvenir une note
explicative

 

à

 

ce

 

sujet.

M. le Président. Madame de Coster-Bauchau,
pour ce genre de question, nous n'allons pas
solliciter

 

le

 

directeur

 

général

 

en

 

direct.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je l'ai bien
compris.

M. le Président. Ce n'est pas notre
compétence, mais si vous souhaitez poser une
question écrite au ministre, il vous répondra de cette
manière-là. Nous n'avons pas d'ordre à donner aux
fonctionnaires.

M. Borsus (MR). Peut-être que M. le Ministre
peut nous éclairer alors. Ce n'est quand même pas
neutre d'avoir dans un rapport, un produit financier
de 2,2 millions d'euros qui suppose un placement de
l'ordre de 80 à 100 millions d'euros. Il y a peut-être
une explication technique quelque part. J'entends

que l'ISSeP nous a délégué M. Lambert. Je suppose
que cet élément-là n'a pas échappé, ni à M. le
Ministre, enfin moi, il me semble que n'importe
lequel d'entre nous qui voit cela dans des comptes
qui sont soumis au ministre avec un commissaire, et
cætera, je suppose qu'il y a une explication quelque
part et qu'à défaut de M. Lambert, je comprends que
cela ne soit pas votre domaine, peut-être que M. le
Ministre en est informé. Cela n'a pas dû vous
échapper

 
non

 
plus.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Cela ne nous a bien sûr pas échappé, mais je ne
voudrais pas m'embarquer dans une explication
improvisée. Je n'avais pas prévu que nous allions
avoir un débat spécialement budgétaire aujourd'hui.
Je n'ai aucun souci à ce que soit dans le cadre de
l'ajustement budgétaire, soit dans le cadre d'une
question, on vous rende une explication précise sur
ce point-là. On aurait également pu demander au
responsable financier de l'institut de venir. Ce n'était
pas le point central de l'exposé d'aujourd'hui. Je n'ai
évidement pas de souci à ce que l'on rende une
explication

 

détaillée.

M. le Président. Monsieur Borsus, vous avez
toujours

 

la

 

parole.

M. Borsus (MR). Je l'entends bien. N'y voyez
pas de difficulté particulière, mais à l'ordre du jour,
il y a le rapport de l'ISSeP. Moi, on ne m'a pas dit
que c'était uniquement le rapport scientifique,
uniquement le rapport relatif à la fonction publique.
D'ailleurs, l'intervenant au nom de l'institution a
brossé lui même l'ensemble des éléments et ce
avec beaucoup de franchise en ce compris les
éléments financiers. Lorsque Mme de Coster-
Bauchau intervient avec beaucoup d'à propos me
semble-t-il en disant

 

: «

 

il me semble, c'est son
métier, qu'il y a quelque chose qui attire mon
attention

 

», je m'attends à ce que l'on puisse
l'interroger. Bien sûr, on peut poser des questions
parlementaires. Nous ne l'ignorons pas, personne ne
l'ignore. On peut revenir sur une question. Personne
ne l'ignore. Mais que cela soit pour n'importe quelle
institution je n'ai rien contre l'ISSeP ni contre le
ministre -, ce serait n'importe quelle commission, à
n'importe quelle moment de la vie de ce parlement
ou l'on voit 2-3 millions d'euros de produits
financiers, cela me paraît assez naturel de demander
à M. le Ministre au moins une information. Je veux
bien qu'il a besoin de précisions sur le détail mais
Monsieur le Ministre, vous connaissez quand même
l'existence de cette cagnotte. Y en a-t-il une ou est-
ce que l'on ne comprend pas

 

? Qu'en est-il

 

? On peut
avoir un minimum d'explication. Cela peut être cet
après-midi vu que l'on se voit toute la journée
aujourd'hui.

M. le Président. M. le Ministre propose de
compléter

 

l'explication

 

cet

 

après-midi.
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M. Borsus (MR). Ce n'est quand même pas
rien.

M. le Président. Après les auditions prévues à
14 heures à l'ordre du jour, il y aura un complément
et au besoin, on terminera par une question écrite.
D'accord

 
?

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Juste un petit mot car vous
n'avez pas évoqué ce que l'on peut prendre comme
mesure urgente par rapport aux situations toute aussi
urgentes d'exposition aux particules fines. Et quid
du

 

radon

 

?

M. Lambert, Directeur de l'ISSeP. Le radon, je
vous ai dit qu'actuellement, ce n'était pas dans les
activités

 

de

 

l'ISSeP.

 

Ce

 

sont

 

les

 

provinces.

Pour ce qui concerne la réaction par rapport aux
pics de pollution notamment aux Éperviers, je crois
qu'il faut voir avec l'AWAC qui est responsable de
la situation et il y a un plan air-climat qui existe et
dans ce plan air-climat, il est prévu d'avoir
progressivement des mesures correctrices. Mais
pour corriger, il faut connaître, il faut agir en
connaissance de cause. C'est pour cela qu'il y aura
des

 

campagnes

 

de

 

mesure

 

dans

 

les

 

zones

 

sensibles.

M. Borsus (MR). Et qu'en est-il concernant la
performance énergétique des bâtiments de la Région
wallonne

 

? Je ne sais pas si c'est à vous que je dois
m'adresser pour voir qu'elle est la performance
énergétique

 

des

 

bâtiments

 

régionaux

 

?

M. Lambert, Directeur de l'ISSeP. Comme je
vous l'ai dit tantôt, nous sommes intervenus pour
réaliser un vade-mecum expliquant la manière
d'appréhender le problème énergétique dans les
bâtiments. Donc, cela, c'est la première chose. C'est
quand même assez récent cette problématique à
l'ISSeP, cela a démarré en 2009. Nous avons 3
personnes agréées pour réaliser les audits
énergétiques. Elles interviennent - mais comme je
vous l'ai dit tantôt, ce n'est pas gratuit - pour établir
les audits énergétiques dans les communes. L ISSeP
a démarré pour tester ses compétences au niveau de
ses

 

bâtiments

 

à

 

Liège

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
reviendrai uniquement sur la certification. Bien sûr,
sur la PEB, c'est peut-être à M. le Directeur de
répondre dans la mesure où, c'est principalement des
compétences de mon collègue de l'Énergie. Mais
simplement, pour ce qui concerne le principe de la
certification, l'ISSeP intervient déjà comme
organisme de certification. Au-delà, cela fera partie
des questions qui font partie du plan stratégique de
déterminer là où il y a une priorité à mettre en

matière de certification et éventuellement d'autres
développements à avoir. Cela fait bien sûr partie du
champ

 
de

 
la

 
discussion

 
qui

 
va

 
démarrer

 
là-dessus.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole, je clos le débat. J'en profite pour remercier
M.

 
Lambert

 
pour

 
son

 
intervention.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE SECOND REFUS DU CONSEIL D'ÉTAT
DANS LE DOSSIER ELSA »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le second refus du Conseil
d'État

 

dans

 

le

 

dossier

 

Elsa

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le permis qui
a été octroyé le 3 juin 2010 pour l'installation de
cette éolienne sur le territoire de Ghislenghien
Delbecq avait été annulé d'abord une première fois,
puis une seconde fois par le Conseil d'état. Dans
l'arrêt qui est prononcé, le Conseil d'état donne
raison aux riverains, suit l'auditeur et rejoint un
certain nombre de critiques qui avaient déjà été
soulevées, in tempore non suspecto, si je puis dire
par le fonctionnaire délégué. Il faudrait d'abord se
mettre d'accord car j'entends des versions
différentes,

 

sur

 

la

 

motivation

 

réelle

 

du

 

Conseil

 

d'état.

Le Conseil d'état dit ou ne dit pas. Mais ce qu'il
dit je pense qu'il faut pouvoir en prendre
connaissance, conscience et en tirer un certain
nombre de conclusions -, je cite l'auditeur cette fois-
ci qui dit

 

: «

 

je suis simplement là pour regarder à la
légalité. Si le ministre a mal fait son travail, je n'y
suis

 

pour

 

rien

 

».

Alors, Monsieur le Ministre, c'est toujours
difficile de se juger soi-même. Considérez-vous
avoir mal fait votre travail dans ce dossier au regard
et à la lecture de l'arrêt du Conseil d'état

 

? Va-t-on
continuer à s'obstiner dans ce dossier ou ne vous
semblerait-il pas plus utile et vu la pertinence des
éléments avancés par les riverains de conseiller
sagement à l'intercommunale et à l'état de renoncer à
un

 

projet

 

qui

 

est

 

«

 

matamoresque

 

».

Confirmez-vous que s'il y a relance du dossier,
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cela impliquera une nouvelle étude d'incidence,
donc

 
une

 
nouvelle

 
enquête

 
publique

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, quelle
est

 
la

 
motivation

 
du

 
Conseil

 
d'état

 
?

S'il est patent qu'une erreur a été commise dans
l'étude d'incidences, la portée à donner à cette erreur
n'a pas été appréciée de la même manière par le
Conseil

 

d'état

 

et

 

par

 

mes

 

services.

Selon le Conseil d'état, l'erreur contenue dans
l'étude d'incidences portant sur l'interprétation des
normes applicables en matière acoustique n'est pas
une erreur minime et, dès lors, elle n'aurait pu être
corrigée que par un complément d'étude
d'incidences.

En ce qui me concerne, il y avait moyen d'obvier
à cette erreur en n'autorisant pas l'ensemble des
éoliennes demandées et en imposant diverses
conditions.

C'est la raison pour laquelle j'ai refusé d'octroyer
le permis pour les éoliennes n°8 et 9 et j'ai exigé le
bridage des éoliennes n°3 et 7 ainsi qu'un
déplacement de l'éolienne n°4 vers le nord. J'ai
également prescrit des normes sonores applicables
en cas de vents d'une vitesse égale ou supérieure à 6
mètres par seconde et requis une étude acoustique
préalable

 

de

 

contrôle.

Comment relancer le projet

 

? Compte tenu de la
critique formulée par le Conseil d'État, un nouveau
permis ne pourrait être octroyé qu'après la fourniture
d'un complément d'étude d'incidences corrigeant les
erreurs constatées dans l'étude initiale, ce
complément devant être soumis à la consultation du
public.

À ce stade, j'ai chargé mes administrations
d'instruire ce dossier sur base du complément
récemment fourni par l'exploitant et réalisé par son
bureau

 

d'études.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci Monsieur le
Président. Je remercie M. le Ministre pour sa
réponse qui est précise, même si ce n'est pas le sens
dans lequel je souhaite que le gouvernement évolue
avec ce dossier. Vous savez que je ne suis pas un
opposé au principe de l'éolienne. Que du contraire.
Dans ce cas, lorsqu'on voit parler de refus, de
bridage, de déplacement... je considère que ce
dossier n'a pas été étudié de manière optimale. En
tout cas pas de manière à éviter un certain nombre

de critiques qui me semblent, de la part des
riverains,

 
légitimes.

Je vous ai demandé une réponse claire par
rapport à un complément d'études d'incidences et
donc forcément à une enquête publique. Je crains
que le bras de fer ne continue entre
l'intercommunale IDETA et les riverains. Il ne vous
appartient pas de commander IDETA. À moi non
plus. Je constate que ce dossier s'enlise. Plutôt que
de faire du vent, pour l'instant, on écoule beaucoup
d'encre.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA SCISSION DE L'ORDRE DES
ARCHITECTES DE BELGIQUE ET LA

REPRÉSENTATION DE L'UNION
WALLONNE DES ARCHITECTES (UWA) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la scission de l'Ordre des
architectes de Belgique et la représentation de
l'Union

 

wallonne

 

des

 

architectes

 

(UWA)

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je suppose
que vous avez pris connaissance des propositions de
loi qui ont été déposées par les groupes CD&V et
NVA à la Chambre et qui visent purement et
simplement à scinder l'Ordre des architectes de
Belgique. Il faut reconnaître que depuis un certain
nombre de semaines, pour ne pas dire de mois,
l'Ordre vit des moment extrêmement difficiles avec
une sorte de schisme de la part de l'aile
néerlandophone qui, sous des airs de vouloir
s'émanciper, ne veut rien d'autre que d'avoir deux
ordres totalement différents, tant dans leurs
structures

 

qu'au

 

niveau

 

de

 

l'organisation.

Il faut quand même reconnaître que ce sont des
matières qui sont essentiellement régionales. On
peut comprendre qu'il y ait une évolution dans les
structures. À ce stade, je voulais connaître votre
appréciation par rapport à cette demande. En avez-
vous pris connaissance

 

? Y a-t-il eu une discussion

 

?
Avec votre collègue du fédéral, y a-t-il une certaine
collaboration sur le dossier

 

? Une unité de pensée
pourrait-elle émerger

 

? Votre collègue flamand a-t-il
été rencontré

 

? Suit-il un avis différent

 

? Peut-on
encore parler de consensus dans un dossier comme
celui-là

 

?
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Par rapport à l'Union wallonne des architectes,
quels sont les moyens dont celle-ci dispose de par
son implantation sur le territoire wallon

 
? Quelle est

sa fonction

 
? Quelle aide pourrait lui apporter la

Région wallonne

 
? N'est-il pas temps de monter en

puissance avec l'Union wallonne des architectes

 
?

Ne faudrait-il pas renforcer ses capacités et ses
moyens

 
? Quelles sont les missions que le

gouvernent lui attribue

 
? Connaît-on le pourcentage

d'architectes affiliés à l'Union wallonne des
architectes

 

? Il n'y a pas d'obligation d'affiliation.
C'est toutefois une indication qui peut être utile par
rapport

 

à

 

l'avenir.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Merci Monsieur le
Député

 

pour

 

votre

 

question.

Comme vous le savez sûrement, l'Ordre des
architectes dépend d'une tutelle fédérale et plus
particulièrement du ministère des PME et des
indépendants. Dès lors il ne m'appartient pas de me
prononcer sur le sujet de la scission de cet
organisme. À ce jour, nous n'avons eu aucun contact
avec Mme la Ministre en charge de ce dossier,
Madame

 

Laruelle.

Actuellement, en Wallonie, la profession
d'Architecte est réglementée par le CfgOA, soit le
Conseil francophone et germanophone de l'Ordre
des Architectes, le CfgOA étant l'Aile francophone
et germanophone du Conseil National de l'Ordre des
architectes. Le CfgOA comporte la Chambre
régionale wallonne et la Chambre régionale de
Bruxelles-Capitale.

L'Union Wallonne des architectes n'est donc pas
à confondre avec l'Ordre des architectes car il s'agit
d'une ASBL représentative des architectes en
Wallonie qui défend, quant à elle, les points de vue
des architectes sans avoir les impératifs de la
mission

 

légale

 

de

 

l'Ordre.

L'UWA est représentée au niveau de l'association
fédérale FAB, soit Fédération des Architectes de
Belgique, où elle siège avec ses équivalents
régionaux pour Bruxelles (AriB) et la Flandre (BVA

Bond Vlaamse Architecten). À ce niveau, ces 3
associations se concertent pour les positions à
prendre dans les matières fédérales et internationales
et

 

qui

 

relèvent

 

de

 

la

 

profession.

L'UWA ne reçoit aucun fonds du Gouvernement
wallon si ce n'est dans le cadre des missions
subsidiées qui lui sont confiées. Actuellement, elle
est en charge de la Maison Régionale de
l'Architecture et de l'Urbanisme (MRAU) qui, est
une mission de 5 années avec évaluation et

reconduction chaque année sur base d'un rapport
d'activité

 
soumis

 
à

 
un

 
Comité

 
d'accompagnement.

L'UWA compte environ 1

 
300 membres, ce qui

est important (soit 37

 
%) par rapport au nombre total

des architectes actifs dans notre région. En effet, le
nombre total des architectes en région wallonne est,
suivant le tableau de l'Ordre des architectes, de +/-
3

 
500. L'Ordre des architectes via son Conseil

francophone et germanophone dispose de
statistiques plus précises répartissant les architectes
actifs, les architectes en société, les stagiaires, les
enseignants, les fonctionnaires inscrits au tableau de
l'Ordre.

Il faut savoir également que, sur les 3

 

500
architectes, plus de 70

 

% sont réellement actifs dans
le

 

secteur.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, je vous trouve un
peu frileux sur le sujet. Je comprends que vous ne
vous prononciez pas sur le caractère d'une
proposition de loi qui relève, pour l'instant, du
fédéral. Là-dessus, je peux comprendre. Par contre,
sur l'évolution que la profession va inévitablement
connaître... Vous savez bien comme moi qu'une fois
qu'il y a une demande très précise d'un côté, si on
n'y répond pas, si on ne s'y prépare pas, on va être
mis devant le fait accompli. Je pense qu'il serait
intéressant peut-être l'avez-vous fait quand on
voit l'importance de l'UWA, de préparer l'avenir, en
ayant des contacts sérieux avec eux, de manière non
pas à répondre à une proposition mais à préparer ce
que

 

j'appelle

 

l'avenir.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PROJET DE PRISON À SAMBREVILLE »

QUESTION ORALE 
DE M. MOUYARD À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LA RENCONTRE ENTRE LE
GOUVERNEMENT ET LE MINISTRE DE LA

JUSTICE

 

»

INTERPELLATION
DE MME CREMASCO À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR
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« LA PART QUE DEVRA ASSUMER LA
RÉGION WALLONNE DANS LA POLITIQUE

CARCÉRALE BELGE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard sur «

 
le projet de

prison à Sambreville

 
», la question orale de M.

Mouyard sur «

 
la rencontre entre le Gouvernement et

le Ministre de la Justice

 
» et l'interpellation de Mme

Cremasco sur «

 
la part que devra assumer la Région

wallonne dans la politique carcérale belge

 

» à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité.

La parole est à M. Mouyard. Vous avez déposé
deux

 

questions.

M. Mouyard (MR). J'ai déposé deux
questions, effectivement. L'une était adressée à M.
le Ministre Henry et l'autre à M. le Ministre-
Président

 

Demotte.

M. le Président. Et la Conférence des
présidents

 

à

 

renvoyer

 

cette

 

deuxième

 

question

 

ici.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
interroger M. le Ministre sur le fond du dossier et
spécifiquement M. Demotte sur la rencontre qu'il
avait eu avec le Ministre de la Justice, en marge
d'une réunion qui a eu lieu le 25 mars dernier. La
Conférence des président en a décidé autrement.
J'espère qu'à travers M. le Ministre, je pourrais avoir
des renseignements sur cette rencontre qui a donné
lieu

 

à

 

un

 

communiqué

 

de

 

presse.

J'aimerais revenir sur le fond du dossier. Tout
recommence car il s'agit d'un dossier à épisodes

début de semaine dernière lorsque le Ministre de
la Justice indique que comme la prison de
Sambreville ne se fera pas, il pourrait faire autre
chose. Grosso modo, tout repart de là. On se dit
qu'une décision a été prise sur la prison de
Sambreville qui ne se fera pas, chose qui jusqu'ici
n'avait

 

jamais

 

été

 

confirmée.

Pourquoi le Ministre de la Justice dit-il cela

 

? Le
Gouvernement wallon avait pris une décision, au
mois de décembre 2009, proposant un site qu'on
appelle Saint-Gobain, du nom de l'entreprise qui se
trouve juste à côté. Au mois de mars 2010, le
Gouvernement fédéral, par une décision du Conseil
des ministres, fait savoir au Gouvernement wallon
qu'il ne sera pas possible de faire la prison à cet
endroit, notamment pour des raisons de pollution du
sol, de problèmes au niveau du relief du site, et d'un
accroissement

 

important

 

du

 

trafic.

Visiblement, lorsque le Gouvernement fédéral dit
au Gouvernement wallon que ce site ne peut lui
convenir, il n'y a pas de réaction au niveau de la
région. Lorsque nous en avons parlé il y a quinze
jours, à l'occasion d'une question d'actualité, vous

m'avez indiqué qu'une étude concernant les coûts
d'une dépollution n'avait pas été effectuée. Là, j'ai
du mal à comprendre. Dans vos attributions, vous
avez la responsabilité de la dépollution des sites,
c'est-à-dire que si demain quelqu'un veut dépolluer
un site, il doit vous demander la permission et vous
devez faire un arrêté de dépollution

 
; il s'agit donc

bien de compétences régionales. Vous proposez un
terrain, vous savez qu'il est pollué, la personne à qui
vous le proposez vous dit qu'elle ne peut y faire sa
prison, et voilà, on attend. Un an après, vous nous
dites que cela ne va toujours pas. Puisqu'il n'y a pas
eu réaction, la prison ne se fera pas là-bas et vous
me

 

répondez

 

que

 

le

 

fédéral

 

ne

 

sait

 

pas

 

ce

 

qu'il

 

veut.

Là, j'ai du mal à comprendre. Pourquoi, dès lors
que vous proposez ce site, vous n'avancez pas
puisqu'un jour vous serez amené à donner un avis
sur des études complémentaires, à savoir si c'est
réellement réalisable de dépolluer ou pas et
éventuellement le coût de la dépollution. Je ne
comprends pas ce manque de pro activité dans le
dossier.

On parle souvent de dépollution pour ce site là.
J'ai eu l'occasion d'en parler hier à votre représentant
sur le plateau de Canal C visiblement il ne
connaissait pas bien le dossier, mais je peux le
comprendre ce n'est pas uniquement un problème
de dépollution. Il y a un réel problème de relief.
Vous savez que sur ce terrain là, on veut faire un
zoning (vous avez donné une permission pour le
faire), on veut faire un parc à containers (vous êtes
en train de donner la permission), on veut faire une
unité de dépollution de terres, et on voudrait encore
faire une prison. Le seul endroit qu'il reste pour faire
cette prison, c'est sur une butte de plusieurs dizaines
de mètres de haut et qui est boisée. Il ne s'agit donc
pas uniquement d'un problème de dépollution. À un
moment donné, vous pouvez bien comprendre que
sur une colline, on ne peut pas mettre une prison en
balancier, même avec une belle dalle. Il y aura des
milliers de mètres cubes de terre à bouger et vous
savez que dès lors qu'on bouge un mètre cube de
terre polluée, il faut le mettre en décharge ou le
dépolluer. Et visiblement, c'est là que ça coince
puisque

 

le

 

coût

 

serait

 

exorbitant.

Près de deux ans que l'on palabre sur le dossier
de Sambre-Ville et ici le Gouvernement wallon
vient de perdre un an en n'avançant pas dans la
faisabilité

 

de

 

la

 

construction

 

à

 

cet

 

endroit.

Il y a eu cette fameuse rencontre entre M.
Demotte et M. De Clerck en marge de la réunion de
l'Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai. Cela a
débouché sur un communiqué de presse qui disait
que la région wallonne pourrait prendre en charge
une partie du coût de la dépollution, sous réserve de
la mise en place d'études communes (les fameuses
études que vous n'avez pas faites et que vous auriez
pu faire, on y revient toujours). J'aimerais avoir un
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peu plus de précisions quant à savoir ce qui s'est dit
réellement

 
le

 
25

 
mars.

J'ai appris hier, par votre représentant, sur le
plateau de Canal C, qu'il y allait avoir une lettre
cosignée par le Ministre-Président et par vous,
envoyée au fédéral et demandant ce qu'il faut faire et
réclamant

 
les

 
études

 
existantes.

C'est vrai qu'après un an, faire une lettre
cosignée,

 

il

 

y

 

a

 

une

 

belle

 

évolution

 

!

S'il vous plaît, avant de me répondre, si vous
pouviez m'épargner le couplet de la protection de la
bonne terre agricole, cela m'arrangerait parce que je
commence à le connaître par c ur ce couplet.
Comme vous, je suis très attentif à la protection de
la terre agricole et vous vous souviendrez que dans
cette enceinte, dès que nous avons parlé de ce
dossier et à l'époque on parlait bien de terres
agricoles j'ai été le premier à vous dire que dans
cette région de la Wallonie, il y avait des friches
industrielles qui pouvaient accueillir cette prison

 

. Je
suis aussi sensible que vous à la protection de la
terre agricole. Je vous dirai que des friches
industrielles, il n'y en a pas que sur la Commune de
Sambreville

 

dans

 

cette

 

région-là.

Mais vous avez voulu participer à un accord
politique qui n'était pas le vôtre en vous enfermant
dans la décision qu'elle devait absolument être à
Sambreville. Maintenant, c'est quelque chose que
vous

 

devez

 

assumer.

Je pense avoir bien refait l'historique et si vous
pouviez me donner votre avis sur la question
«

 

pourquoi avoir attendu autant de temps

 

?

 

». Plus
d'un an finalement, avant de réagir et avoir fait
perdre de nouveau un an à tout le monde.
Concrètement, que s'est-il dit le 25 mars dernier
entre

 

le

 

Ministre-Président

 

et

 

le

 

Ministre

 

De

 

Clerck

 

?

J'aimerais aussi que vous ne me disiez pas qu'il
faudrait poser la question au Ministre-Président, j'ai
voulu

 

le

 

faire

 

et

 

on

 

ne

 

m'a

 

pas

 

laissé

 

le

 

faire.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco pour développer son interpellation sur la
part que devrait assumer la Région wallonne dans la
politique

 

carcérale

 

belge.

Mme Cremasco (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,...
merci, Monsieur le Président, vous avez bien fait de
les regrouper parce que tout tient dans la dernière
question de M. Mouyard, et je la partage.
Maintenant, je vais développer mon interpellation
dans

 

un

 

autre

 

contexte.

J'aime bien replacer le contexte de ces trois
prisons parce qu'il n'y a pas que celle de
Sambreville. On sait que la Région wallonne doit
accueillir trois prisons sur son sol

 

: Marche, Leuze

en Hainaut, et Sambreville. Et on sait aussi que le
contexte de ces décisions, et je m'excuse de revenir
encore dans le débat de la politique carcérale belge
et sur le fait qu'effectivement ces décisions de
construire des prisons sont de plus en plus tendues
et arrivent dans un contexte d'une politique carcérale
qui n'arrive pas à enrayer l'inflation de détenus. J'ai
quand même envie de rappeler que le triste record
de 11  000 détenus a été battu fin février alors que
les prisons belges ne comptent «

 
que

 
» 9

 
179 places.

On

 

a

 

atteint

 

une

 

limite

 

historique.

D'autre part, il faut expliquer le contexte de la
prise néerlandaise de Tilburg qui a été incriminée et
c'est toujours avec un peu de tristesse que je reviens
sur ce débat, sur ces questions, parce que la
politique carcérale belge apparaît un peu incapable
d'enrayer cette inflation du nombre de détenus.
Fondamentalement, c'est une gageure pour un pays
comme

 

le

 

nôtre.

Cela étant, Stefaan De Clerck, Ministre de la
justice, met l'accent évidemment sur les plans
palliatifs. J'ai pris la peine d'aller relire ce qu'il avait
pu dire en commission du parlement fédéral sur le
fait qu'on allait construire de nouvelles prisons pour
enrayer cette inflation. Il affirme que, malgré les
affaires courantes, les dossiers suivent leur cours en
exécution du masterplan fédéral 2008-2012-2016
pour une infrastructure pénitentiaire dans des
conditions

 

humaines.

Les dossiers suivent donc leur cours, affirme-t-il,
sauf, on l'aura compris, et je ne reviendrai pas sur
l'interpellation de M. Mouyard ni sur les débats qui
ont précédé, celui de Sambreville, pourtant entériné
par une décision globale du Gouvernement fédéral
du

 

19

 

décembre

 

2009.

Monsieur le Ministre, je voulais, pour resituer
l'ensemble du débat, savoir où en sont les deux
autres prisons. On sait où en est celle de Sambreville
malheureusement et je dirai après tout le bien que je
pense de l'implantation sur le site industriel de Saint-
Gobain. Les deux autres sont, n'en déplaise à M.
Mouyard ou à qui que ce soit d'autre, en terrains
agricoles et avec des caractéristiques qui ont été
mises en évidence dès le départ et qui sont moins
favorables

 

que

 

celles

 

de

 

Sambreville

 

à

 

Auvelais.

Monsieur le Ministre, j aimerais d abord
connaître l état d avancement des projets de prisons
de Leuze et de Marche. Où en sont-ils à l heure
actuelle 

 

?

Je rappelais dans mon interpellation que nous
avons eue le débat plusieurs fois ici et on a pu
mettre en évidence certains défauts de ces deux sites
retenus, mais celui de Sambreville a lui pu évoluer
avantageusement d une situation en zone agricole, à
Velaine. Je ne reviendrai pas sur la mobilisation
aussi de l'agriculteur sur ses terres. J'entendais hier
dans le journal radio de la Première, un autre
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agriculteur à Ghislenghien qui se mobilisait pour sa
terre

 
agricole.

C'est un débat qui n'a rien de négligeable et je
voudrais peut-être rappeler au passage que pour
l'instant, les prisons dont il est question, c'est dix
hectares. Ce n'est pas du tout une emprise
négligeable et on sait aussi qu'à partir du moment où
on implante une prison, il faut un minimum
d'infrastructures autour. En tout cas, il risque de s'en
développer ne fut-ce que liées à l'emploi, aux
associations,

 

aux

 

familles

 

qui

 

visitent

 

ces

 

prisons.

Les prisons, ce ne sont pas que des prisonniers et
un bâtiment fermé sur lui-même. Évidemment, ce
qui est encore plus risqué par rapport au grignotage
du sol, ce sont les développements qui pourraient
s'occasionner à partir de cette prison. D'où tout
l'intérêt

 

de

 

réfléchir

 

à

 

une

 

localisation

 

adéquate.

On sait que ce site de Saint-Gobain a pu évoluer
sur la commune de Sambreville, de cette zone
agricole à Velaine vers un site industriel dit «

 

de
Saint-Gobain

 

» qui est mieux desservi par les
transports en commun également

 

. Inévitablement,
l'accessibilité, je viens de rappeler ce qu'était, en
tout cas à mon sens, une prison et toute la vie qu'il
fallait considérer autour, et donc l'accessibilité en
transports est très importante, d'abord au niveau
social et au niveau de l'accessibilité. Je pense
notamment aux familles. Ce n'est pas toujours les
gens les plus nantis que l'on va voir en prison et je
pense à des mamans avec des enfants qui doivent
accéder

 

à

 

des

 

prisons.

J'ai la chance, ou la malchance, d'habiter tout
près de celle de Lantin et je crois pouvoir apprécier
les difficultés que cela peut occasionner d'aller
visiter quelqu'un en prison quand elle est loin,
qu'elle

 

est

 

mal

 

desservie

 

en

 

transports

 

en

 

commun.

Donc, il y a cette accessibilité-là et il y a
évidemment l'impact environnemental, on ne le dira
jamais assez. Le pic du pétrole approche et quoi
qu'il en soit, surtout dans des infrastructures
collectives comme celle-là, il ne faudrait pas
rajouter une couche à la problématique de la
mobilité

 

évidemment.

Je voulais rappeler que le site de «

 

Saint-Gobain

 

»
est excellemment bien situé par rapport à la gare à
moins de un kilomètre. J'ai pu l'expérimenter hier, il
y a une route nationale à moins de 2,5 km, un arrêt
de bus à 250 mètres. Ce site est dans un terrain avec
du développement économique autour, un terrain
industriel à réaffecter et il est à égale distance des
tribunaux

 

de

 

Charleroi

 

et

 

de

 

Namur.

Par ailleurs, et ce n'est pas une donnée
négligeable, ce site a été conforté au niveau local
par une motion du Conseil communal de
Sambreville,

 

votée

 

à

 

l unanimité.

Tous les ingrédients semblaient réunis pour faire
de la prison de Sambreville sur le site de Saint-
Gobain, le projet prioritaire du masterplan prisons
décliné en Wallonie. M. De Clerck invoquait des
problèmes de santé publique empêchant ce projet.
Or, j'ai eu l'occasion de revenir sur l'étude de l'ISSeP
qui a été commandée par vos soins, Monsieur le
Ministre, et sur les résultats que j'aimerais bien
connaître. Vous en êtes propriétaire et j'aimerais que
vous puissiez détailler un peu les choses. M. De
Clerck invoque des problèmes de santé publique
mais il existerait une étude réalisée par la Régie des
bâtiments et le SPF justice qui pourrait s'opposer à
d'autres éléments objectifs du dossier, qui sont
amenés

 

notamment

 

par

 

les

 

études

 

de

 

l'ISSeP.

Monsieur le Ministre, avez-vous pu prendre
connaissance de l étude du fédéral et de ses
conclusions

 

? Comment les interprétez-vous

 

? Cette
semaine du 20 mars 2011, alors que le débat sur la
prison prenait de l ampleur, j'étais assez étonnée que
M. De Clerck mette un peu de «

 

catastrophisme

 

»
autour de la pollution du site de Saint-Gobain en
disant qu'on ne peut très certainement pas y
implanter une prison alors que ce que j'avais pu lire,
et notamment votre communication, M. le Ministre
de l'environnement de la Région wallonne, par
rapport à l'utilisation de ce site, était de confirmer
qu'effectivement

 

on

 

peut

 

bien

 

y

 

implanter

 

une

 

prison.

J'ai vraiment été surprise des propos de M. De
Clerck parce qu'il avait l'air de dire que quelle que
soit la pollution, il faut dépolluer. J'avais presque
envie de lui dire qu'il n'imaginait pas le nombre
incroyable d'hectares qui sont pollués en Wallonie

 

!
Si la reconversion implique de retourner toutes les
terres, de les passer au tamis et d'avoir une
dépollution parfaite de tous les sols, on n'y arrivera
jamais

 

! Il y a toute une série de pollutions qui
peuvent être confinées et qui peuvent tout à fait être
l'occasion d'une réhabilitation en profondeur. Cela
se

 

fait

 

dans

 

tous

 

les

 

pays,

 

le

 

problème

 

n'est

 

pas

 

là.

Mais visiblement, M. De Clerck ne partageait pas
cet avis et donc, j'aimerais, Monsieur le Ministre, à
l'aune des résultats de l'ISSeP, savoir quel est votre
point de vue et quelle est, in fine, la possibilité de ce
site.

Peut-on

 

y

 

implanter

 

une

 

prison,

 

oui

 

ou

 

non

 

?

L enjeu est donc complexe, mais aussi
emblématique en termes de reconversion des très
nombreux sites industriels wallons désaffectés.
Cependant M. De Clerck ne semble pas très sensible
à cet argument de la pollution et évidemment
l'élément du surcoût a été directement abordé et par
mon collègue Gilles Mouyard aussi. On a pu lire
dans la presse que M. Demotte s'engageait à ouvrir
la discussion et je remercie vraiment le Ministre-
Président

 

de

 

ne

 

pas

 

avoir

 

laissé

 

le

 

débat

 

bloqué.
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Je rappelle qu'on est dans un contexte de trois
sites dont celui-là, de manière un peu emblématique,
servirait une reconversion en zone industrielle. Le
surcoût ne doit pas être à la base de la fin de la
discussion

 
pour

 
revenir

 
à

 
des

 
zones

 
agricoles.

Cependant, le Gouvernement wallon, par la voix
de son Ministre-Président Rudy Demotte, aurait ce
week-end du 26 mars ouvert la discussion sur le
financement. Monsieur le Ministre confirme-t-il
cette ouverture

 

? Peut-on aujourd hui estimer ce
surcoût

 

? Et les discussions sur sa prise en charge
éventuelle ont-elles progressé

 

? À partir du moment
où l'enjeu est tel, évidemment, il y a moyen de
collaborer et de discuter entre le fédéral et le
régional, pour approcher au mieux cette solution que
serait l'établissement d'une prison sur Sambreville.
M. Luperto rappelle qu'avoir une prison sur son
territoire, ce n'est quand même pas rien. La façon
dont les riverains se prononcent et l'acceptation qu'il
y aurait par rapport au site de Saint-Gobain, la façon
dont les autorités locales et cette motion du conseil
communal qui a été votée à l'unanimité, n'est pas
négligeable non plus. C'est quelque chose
qu'effectivement

 

il

 

faut

 

assumer

 

en

 

solidarité.

Je finirai en disant que malheureusement, notre
société doit construire des prisons, doit isoler des
gens. Dire qu'il ne faudrait pas de prison serait naïf
mais le fait qu'il y ait une inflation systématique est
à déplorer. Il faut en recevoir sur les territoires

 

;
Autant les recevoir au mieux. Par rapport à l'enjeu
de la Wallonie, il me semble que le site de Saint-
Gobain

 

serait

 

quand

 

même

 

à

 

privilégier.

Voilà, Monsieur le Ministre, j'espère que vous
pourrez m'apporter des éclaircissements sur ces
questions que sont les résultats de l'étude et cette
pollution, la possibilité d'évaluer le surcoût. Me
confirmez-vous que la discussion est en tout cas
ouverte à ce propos et qu'on ne se limitera pas à
cette

 

barrière

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Président, merci à Mme Cremasco pour son
interpellation qui permet au PS d'y ajouter une
modeste

 

touche.

Monsieur le Ministre, dans une société idéale,
nous n'aurions pas besoin de construire des prisons.
Malheureusement, nous en avons encore besoin et
dans l'architecture institutionnelle de la Belgique,
force est de constater qu'en matière de politique
carcérale, la marge de man uvre de la Wallonie est
plus que ténue si ce n'est en matière d'aménagement
du

 

territoire.

La Commune de Sambreville a fait le choix
difficile d'accepter l'édification d'une prison sur son
territoire.

Depuis, que de polémiques, que de déclarations
contradictoires.

Le dernier épisode en date dans ce dossier est la
rencontre entre le Gouvernement wallon et le
ministre de la justice. In fine, quels sont les éléments
mis en évidence lors de cette rencontre

 
? Le choix

du site de Saint-Gobain pour construire un
établissement pénitentiaire est-il toujours d'actualité,
Monsieur

 
le

 
Ministre

 
?

Au-delà de ce cap particulier, je pense qu'il y a
une philosophie globale d'utilisation durable et
parcimonieuse du territoire défendue par le
gouvernement

 

: réutiliser les sites qui l'ont déjà été
après une dépollution, si nécessaire. Il s'agit là d'un
enjeu

 

important,

 

capital.

Pour terminer, je dirais qu'on peut regretter les
déclarations contradictoires dans ce dossier, mais il
y a un choix courageux d'une commune. D'après les
dernières informations dont je dispose, le site en
question ne présente aucun danger pour la santé. Il
est important que les pouvoirs publics puissent
réaffecter ce genre de site. Une commune comme
Sambreville veut mener ce type de projet, c'est un
choix courageux d'une commune que nous nous
devons

 

de

 

saluer.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Madame et Messieurs les Députés pour vos
interpellations

 

et

 

questions.

En ce qui concerne le projet de prison à Leuze-en-
Hainaut, mes services ont tenu une réunion
préalable avec la Régie des bâtiments le 24
novembre dernier. Le dossier de demande de permis
unique relatif à cette prison n'a pas encore été
introduit à ce jour. En effet, selon le planning de la
Régie des bâtiments, le dossier devrait être introduit
en

 

mai

 

2011.

Concernant la prison de Marche-en-Famenne,
après deux reports par la Régie des bâtiments, des
réunions de travail se sont déroulées ces 24 et 25
mars avec mes services. Le projet de la Régie des
bâtiments, qui doit encore recevoir l'aval du ministre
de la justice, a fait l'objet d'une présentation
générale. La demande de permis pourrait être
déposée

 

fin

 

avril.

Le projet de la prison de Sambreville n'a, par
contre, fait l'objet d'aucune démarche administrative
de

 

la

 

part

 

des

 

autorités

 

fédérales.

Je tiens à vous rappeler les éléments factuels et
contextuels du dossier de la prison de Sambreville.
Il faut tout d'abord savoir que l'implantation prévue

P.W.  -  C.R.I.C. N° 125 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011 33



est englobée dans une zone d'activité économique
plus

 
grande

 
de

 
32

 
hectares.

Cette zone était occupée par les anciens bassins
de décantation des Glaceries Saint-Roch et était la
propriété de la SA Saint-Gobain Glass Benelux.
Cette société a introduit un plan de réhabilitation
pour la réaffectation du site. J'ai signé l'arrêté
ministériel statuant sur les travaux de ce plan le 5
novembre

 
2009.

Par ailleurs, un projet de redéveloppement
économique est prévu pour une partie du site à
l'exception de la zone boisée. Il s'agit d'un
portefeuille FEDER au profit du Port autonome de
Namur

 

et

 

de

 

la

 

DGO2.

La pollution mise en évidence se situe dans l'eau
souterraine au droit du site. Il n'y a pas de possibilité
technique et économique de traiter la pollution. En
effet, le coût d'évacuation des ces matériaux pollués
et d'enfouissement en CET est de l'ordre de 50 euros
la tonne. Le volume total est estimé à 1,9 million de
mètres cube, soit, pour une densité de 1,7, un
montant global de 161 500 000 euros. Il s'agit
clairement d'un coût prohibitif. C'est pourquoi une
première étude de risque a été réalisée pour ce site
selon plusieurs scénarii, d'usages actuels et futurs.
Ces études de risques concluaient en l'absence de
risque pour la santé humaine dans le cas d'un usage
industriel

 

et

 

administratif.

Le processus de réhabilitation proposé s'articule
sur

 

trois

 

phases.

installation d'un centre de traitement de
terres 

 

: mise en place d'une dalle
d'exploitation dans la zone la plus contaminée
pour l'activité de traitement des terres et
construction de bâtiments administratifs,
vestiaires et douches pour les ouvriers et un
hangar

 

couvert

 

- 

 

;

 

reprofilage du site à l'aide de terres
décontaminées en vue d'un redéploiement
économique, à l'exception de la zone boisée,
laissée en l'état et qui n'accueillera pas
d'activité

 

économique 

 

;
viabilisation du site par la construction de
voiries,

 

impétrants

 

et

 

écrans

 

végétaux.

Des restrictions d'usage seront imposées pour
l'installation d'infrastructures souterraines

 

:
interdiction de toute infrastructure atteignant une
profondeur supérieure à l'épaisseur des remblais mis
en place. Les coûts pour la mise en uvre du plan
de réhabilitation actuel sont estimés à 1,6 million
d'euros, soit 100 fois inférieurs à l'excavation
complète

 

des

 

matériaux

 

pollués.

Lors de la recherche de terrains pour
l'implantation de nouvelles prisons en Wallonie, le
site de Saint Gobain a été retenu. Il correspond à
tous les critères demandés par le Fédéral  Régie

des bâtiments et justice en termes de dimensions
et de localisation proximité de la gare, distance
par rapport aux habitations, discrétion dans le
paysage.

 
La problématique de la pollution et des risques

pour la santé humaine ont alors été davantage
étudiés. En effet, les différents scénariis analysés
dans le cadre du plan de réhabilitation n'avaient pas
intégré la construction d'une prison. C'est la raison
pour laquelle j'ai demandé à l'ISSeP de réaliser une
étude de risque complémentaire. Cette étude de
février 2010 conclut également à l'absence de risque
pour la santé humaine, y compris dans un scénario
«

 

de type habitation

 

», moyennant la prise en compte
des recommandations relatives à la gestion des
terres excavées et des restrictions d'usage pour toute
infrastructure

 

souterraine.

J'en viens aux éléments des questions relatives
aux articles de presse. Je n'ai reçu aucune étude du
Fédéral relative à la problématique de la santé
humaine. Je viens de proposer au ministre-président
de demander pour disposer des informations dont
disposerait

 

le

 

Fédéral.

Quant à la position du Ministre De Clercq, elle
semble évoluer chaque jour puisque, certains jours,
il souhaite utiliser l'argent prévu pour la
construction d'une prison à la rénovation en
profondeur d'une autre. Ensuite, il se ravise et
signale que les deux opérations se feront. Et,
vendredi dernier, il dit non à la prison de Saint-
Gobain.

Faut-il rappeler que la décision du Gouvernement
wallon, à l'époque, à la demande expresse du
Fédéral, de se positionner en urgence sur des sites à
déterminer, visait à autoriser les trois prisons, dont
celle de Saint-Gobain à Sambreville, soutenue par la
commune

 

?

Nous allons également demander des éléments
concrets de la part du Fédéral par rapport aux
surcoûts liés à ce site, pour lesquels une intervention
de la région n'a jamais été exclue. Mais, de manière
plus fondamentale, le raisonnement de départ est
biaisé. En effet, les autorités fédérales parlent de
surcoût, en comparant les coûts de construction sur
un terrain, certes difficiles, à ceux d'une
construction sur un terrain, selon eux, idéal

 

: plat,
sans

 

problèmes

 

de

 

sol

 

et

 

situé

 

au

 

milieu

 

des

 

champs.

Les coûts directs d'acquisition du terrain et de
construction d'une prison en zone agricole sont
évidemment souvent moindres, parce qu'il y a
parfois des surprises dans différentes situations,
qu'en milieu urbanisé. En revanche, les coûts pour la
collectivité sont bien plus importants dans ce cas de
figure

 

:

gaspillage de terres agricoles, et donc du
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potentiel de production alimentaire et
énergétique 

 
;

dépenses très importantes nécessaires pour
organiser une offre de transport en commun
suffisante 

 
;

 
coût social, compte tenu des difficultés de
visites des familles des détenus qui ne
disposent

 
pas

 
de

 
voitures

 
individuelles.

En aménagement du territoire comme dans tout
autre domaine, les pouvoirs publics doivent donner
l'exemple. Il faut anticiper les défis énergétiques et
climatiques qui sont face à nous. La réutilisation
d'anciens sites d'activités économiques bien
localisés, si elle est plus coûteuse sur le court terme,
s'inscrit bien évidemment dans une logique
rationnelle d'utilisation du territoire. D'ailleurs, sur
le même site, différents projets, vous l'avez
mentionné, Monsieur Mouyard, sont en cours de
développement, notamment pour l'activité
économique. Je me réjouis que l'activité économique
puisse se développer sur des sites comme ceux-là
également.

Les surcoûts avancés dans la presse et les
principes qui les sous-tendent ne correspondent plus
à la manière dont on gère les pollutions de sols
actuellement. En effet, il est absurde de penser
excaver près d'un million de tonnes de matériaux et
de les éliminer en CET, sans parler du charroi que
cela

 

représenterait.

La politique dans tous les pays et les régions
limitrophes est basée sur la gestion du risque. La
pollution et l'assainissement d'un site se font en
fonction du projet et des risques potentiels. C'est
bien pour cela qu'on réalise des études spécifiques.
C'est sur cette base que le projet du plan de
réhabilitation a été construit, cela permet de réduire
les coûts des opérations d'un facteur 100. Par
ailleurs, une analyse plus précise des surcoûts de
construction ne sera possible que quand le Fédéral
aura défini un projet précis. C'est là que nous
sommes un peu bloqués dans la discussion. Il n'est
pas possible d'évaluer précisément les coûts, qui ne
sont pas a priori démesurés, pour mettre en uvre
les conditions que j'ai évoquées. Il n'est pas possible
de les calculer sans qu'il n'y ait une discussion sur
base d'un projet avec les autorités fédérales. C'est
bien

 

là

 

que

 

nous

 

sommes

 

à

 

ce

 

stade.

Les études de risques en ma possession
n'imposent en aucune manière d'évacuer la
pollution. Des solutions techniques éprouvées
depuis de nombreuses années, notamment en
Flandre, existent afin d'éliminer tout risque pour la
santé humaine. C'est dans ce cadre d'un projet
réaliste que j'envisage une participation de la
Wallonie au financement du projet si nécessaire,
donc cette question n'est absolument pas exclue non
plus.

Enfin, en ce qui concerne le dernier aspect
abordé par M. Mouyard, je tiens à souligner que le
gouvernement n'a pas rencontré le ministre de la
justice. Vous avez évoqué un contact informel, que
je ne conteste pas, mais il faut quand même
distinguer les choses puisqu'il y a eu, par contre, une
rencontre avec le ministre de la justice il y a une
bonne année, avant la décision sur les prisons. Il y a
seulement

 
eu

 
un

 
contact

 
informel.

En conclusion, la question de l'implantation des
prisons constitue non seulement un enjeu de société
en matière carcérale, mais également un enjeu
d'aménagement du territoire. Le fait que les autorités
fédérales préfèrent avancer sur les deux projets
localisés en zone agricole et utilisent l'argument de
la pollution des sols comme épouvantail pour
repousser un projet intégré me semble regrettable et
est illustratif de la difficulté du changement
d'approche que j'évoquais aussi de la part des
pouvoirs

 

publics.

Je pense que nous devons tout mettre en uvre
pour permettre aux opérateurs, privés comme
publics, de voir au-delà des seules facilités liées à la
construction d'un projet, pour intégrer tous les coûts
de fonctionnement liés à la localisation. Comme cela
a été évoqué, je pense qu'il faut aussi souligner la
position courageuse d'une commune d'être prête à
accueillir une prison. On peut en discuter, on peut
avoir son avis. C'est évidemment vrai, Monsieur
Mouyard, que vous êtes cohérent dans le fait que
vous ne voulez pas de prison à Sambreville, donc je
ne peux pas vous reprocher d'être incohérent sur ce
point. Mais il faut aussi que les prisons soient
accueillies quelque part. Vous ne m'empêcherez
donc pas de dire que, malgré tout, c'est un choix
engagé de la part d'une commune que d'être prête à
accueillir une prison, ce qui, par définition, ne se fait
pas

 

sans

 

polémique

 

locale

 

également.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vais d'abord répondre à
M. le Ministre que la polémique est née de la
décision de vouloir faire une prison à tout prix dans
le cadre d'un accord politique, comme quoi une
prison PS devait absolument être à Sambreville,
comme celle du cdH à Marche-en-Famenne, ou celle
du MR à Leuze-en-Hainaut. J'ai toujours déploré
que, pour le choix d'installation d'une prison, on
prenne en compte ce type de critère. Forcément, j'ai
toujours été contre parce qu'au début, on voulait
justement gaspiller de la terre agricole. Puis, ils se
sont ralliés à votre avis en disant que ce n'était pas
une bonne chose, et j'en suis bien content puisque,
comme je vous l'ai dit dans mon exposé introductif,
j'étais tout à fait contre. Forcément, si on s'enferme à
vouloir trouver uniquement des friches industrielles
à Sambreville et uniquement à Sambreville, on
risque d'avoir beaucoup de problèmes. Autant le
redire,

 

mais

 

refermons

 

la

 

parenthèse.
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Par contre, ce que j'ai apprécié, Monsieur le
Ministre, c'est que vous êtes revenu sur votre arrêté
de dépollution du 5 novembre 2009, où vous parlez
notamment du fait qu'«

 
Il faut éviter l'installation de

toute infrastructure souterraine atteignant une
profondeur supérieure à l'épaisseur du remblais
ceint mis en place

 
». Dans votre arrêté de

dépollution, vous dites également «

 
A l'exception de

la zone boisée

 
». Tout cela vaut «

 
A l'exception de la

zone boisée

 
», or la zone boisée, c'est précisément là

où

 

on

 

veut

 

faire

 

la

 

prison.

Tout ce dont vous parlez dans votre arrêté de
dépollution, c'est le reste de la zone qui est plus ou
moins plat. Là, il va falloir confiner la pollution et
faire une dalle au-dessus. Je referai une petite
parenthèse

 

: dans d'autres dossiers, Écolo a souvent
été, ou s'est plutôt souvent opposé au confinement
de la pollution, et je vous rappellerai le dossier
Carcoke notamment. C'est bien, vous évoluez. Sur
cette partie confinée, mettre une dalle en béton, c'est
faisable. Mais, «

 

excepté la zone boisé

 

», c'est bien
de celle-là dont on parle, c'est une énorme butte.
Comment confinez-vous encore quelque chose qui
dépasse le relief

 

? C'est impossible. Allez voir sur
place,

 

vous

 

verrez,

 

c'est

 

édifiant.

M. le Président. Monsieur Mouyard, c'est une
réplique. Ce n'est pas une question supplémentaire,
vous

 

n'aurez

 

pas

 

de

 

réponse.

M. Mouyard (MR). On pourrait proposer à
cette commission de se rendre sur place pour se
rendre compte que l'endroit, au sommet de cette
butte,

 

il

 

n'y

 

a

 

aucune

 

possibilité

 

de

 

confinement.

M. le Président. C'est une commission qui
voyage

 

beaucoup.

M. Mouyard (MR). Par rapport à la
reconversion du site, elle est en route puisqu'à part
cette zone boisée, on l'a dit, il y a un zoning qui est
prévu, il y a un quai de chargement par le Port
autonome, il y a un parc à conteneurs par le BEP, il
y a une unité de dépollution des terres qui va être
mise en route par Cita. La reconversion du site est
en route. Bien évidemment, si cela ne se fait pas là,
ce n'est pas pour cela qu'il faut retourner sur de la
terre

 

agricole.

M.

 

le

 

Président.

  

Il

 

vous

 

reste

 

15

 

secondes.

M. Mouyard (MR). Je termine. Après le
communiqué de presse, on se rend bien compte qu'il
y a eu un petit contact et on va voir ce qu'on va
faire. Finalement, on en est au même point que
lorsque le gouvernement a reçu là, officiellement, le
Ministre De Clerck, il y a plus d'un an, où le
discours du ministre était déjà de vous dire

 

: «

 

A mon
avis, ça va être compliqué

 

». Je veux bien qu'on
regarde

 

ensemble

 

ce

 

qu'on

 

peut

 

faire.

Les concertations ont eu lieu

 
; je pense qu'il y a

eu

 
des

 
rencontres

 
de

 
cabinet,

 
mais

 
on

 
n'en

 
a

 
rien

 
vu.

M. le Président. Je peux vous demander de
clôturer

 
?

M. Mouyard (MR). Je termine. On n'en a rien
vu de concret et maintenant, il y a ce soubresaut qui
ferait qu'il y aurait des possibilités et comme c'est
vous qui avez les compétences de dépollution, de
réhabilitation, venez avec du concret, c'est tout ce
que

 

l'on

 

vous

 

demande.

M. le Président. Merci, j'ai été bon avec vous,
Monsieur

 

Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Si M. Mouyard ne
veut pas de prison à Sambreville, je dirai quant à
moi

 

que

 

je

 

n'en

 

veux

 

pas

 

tout

 

court

 

dans

 

l'absolu.

Monsieur le Ministre, je suis très contente de vos
réponses. Il se trouve par ailleurs que le site de
Sambreville est un site qui convient particulièrement
bien et qui demande un accueil. En même temps, par
rapport à l'ensemble de la Wallonie, c'est là qu'on a
une opportunité. Monsieur Mouyard, j'en suis
désolée, cela tombe sur votre commune, mais
d'autres sont prêts à accueillir la demande
complètement.

Merci, Monsieur le Ministre, pour vos réponses
très précises et je vois que pour les prisons de Leuze-
en-Hainaut et de Marche, les premiers contacts
commencent à s'organiser, d'où l'importance de
mettre ce point à l'ordre du jour et de mettre le site
de Saint-Gobain à Auvelais directement sur la table
à

 

l'heure

 

actuelle.

Par rapport à la pollution, je pense que vous avez
été tout à fait clair et je pense, Monsieur Mouyard,
que quand vous dites que c'est impossible de
confiner une terre en remblais, et c'est peut-être
l'ingénieur-architecte qui vous parle, mais à mon
avis, vous n'entendez pas confinement. Le
confinement de la pollution, cela veut dire
l'empêcher simplement de remonter et donc, cela
peut se faire absolument dans n'importe quel cas de
figure. La question n'est pas là, j'ai vu le site moi-
même, vous ne pouvez pas me le reprocher, et je ne
vois pas de quoi vous voulez parler en termes
d'impossibilité

 

technique

 

en

 

tant

 

que

 

telle.

Merci d'avoir précisé les résultats, Monsieur le
Ministre.

Je suis interloquée quand vous dites que vous
n'avez aucune étude du fédéral qui ne soit connue

 

!
Il me semble qu'il y a un minimum d'échanges de
procédures, on se sent en tout cas sinon floués, pas
respectés, et on ne peut pas dire que l'information
circule bien. On est quand même bien dans nos
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compétences de la Région wallonne et ce parlement
en est le garant aussi, et on n'a aucune étude qui soit
connue. J'en arrive à me demander si cette étude
existe

 
!

Vous parliez des coûts d'acquisition du terrain en
parlant que des terres agricoles coûteraient moins
cher. Là précisément, j'aimerais que l'on compare les
coûts d'acquisition d'un agriculteur qui ne veut pas
quitter ses terres et de Saint-Gobain qui ne demande
qu'une chose, c'est que soient réhabilités les terrains
qu'il occupait précédemment. Je trouve que là,
justement, vous mentionnez à bon escient que l'on
croit que c'est plus facile d'aller en terres agricoles,
et c'est pour cela que je faisais la petite incise sur les
agriculteurs qui commencent à dire

 

: «

 

Cela fait des
générations que je suis là

 

». Cela reste une terre et
celle de Sambreville où on voulait mettre la prison
est

 

de

 

qualité.

Enfin, par rapport aux surcoûts, je suis tout à fait
satisfaite de votre réponse sur la nécessité d'avoir un
projet. On n'évalue pas un surcoût, et surtout un
surcoût en confinement. Il ne s'agit pas de dire qu'on
va dépolluer les terres et puis on va reconstruire à
blanc, comme si on était en terres agricoles

 

; mais on
va faire un projet qui correspond justement et qui
tient en considération l'état des terres à l'heure
actuelle,

 

il

 

faut

 

d'abord

 

passer

 

par

 

là.

En guise de conclusion par rapport à mon
interpellation, je voulais déposer avec mes deux
collègues Hugues Bayet et Maxime Prevot qui
s'excuse et qui n'a pas pu être ici, Monsieur le
Président, nous voulions déposer une motion. Je ne
sais pas si je peux vous la développer en conclusion
de

 

cette

 

interpellation.

M. le Président. C'est normalement en plénière
que l'on développe l'interpellation. Vous la déposez
ici et elle est développée et votée en plénière. Si
vous voulez l'évoquer en un ou deux mots, je ne
veux pas vous en empêcher. En deux mots, ce n'est
pas

 

possible,

 

Monsieur

 

Senesael.

Mme Cremasco (Écolo). Un mot

 

! Je remercie
mes collègues qui d'abord se disent que la
problématique est tellement fouillée que ce n'est pas
possible

 

en

 

deux

 

mots

 

effectivement.

Par ailleurs, je pense que, dans la discussion que
l'on a pu avoir sur le problème de la pollution et sur
le fait que les dossiers sont maintenant sur la table et
que la prison de Sambreville, exemplative et
symbolique en termes de projet public et de
reconversion des sites, je pense que tout y était et je
la

 

développerai

 

bien

 

volontiers

 

en

 

plénière.

Je tiens à insister sur le fait que c'est le bon
moment pour dire que le parlement en la personne,
avec tout leur groupe derrière, de Hugues Bayet, de
Maxime Prevot et de moi-même, nous voulons
soutenir ce projet parce qu'il nous semble

symbolique d'une reconversion et d'une bonne
intégration dans tous les sens du terme, social aussi,
d'une prison dans un territoire communal et dans le
territoire wallon pour prendre la problématique dans
sa

 
globalité.

M. le Président. Vous étiez toujours dans votre
temps

 
de

 
réplique,

 
donc

 
il

 
n'y

 
a

 
pas

 
de

 
souci.

L'incident

 
est

 
clos.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
quand Mme Cremasco est satisfaite de la réponse de
M.

 

le

 

Ministre,

 

je

 

ne

 

peux

 

que

 

m'en

 

réjouir.

M.

 

le

 

Président.

  

C'était

 

cela

 

la

 

touche

 

du

 

PS.

Madame Cremasco, je vous suggère de déposer
le document dans les mains de M. Debecq pour qu'il
puisse

 

être

 

numéroté

 

et

 

envoyé

 

dans

 

les

 

services.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. Je suspends nos travaux pour
les reprendre à 14 heures et on recommence par les
auditions sur les lignes transfrontalières et puis on
continuera

 

par

 

les

 

questions

 

et

 

interpellations.

- La séance est suspendue à 13 heures 04
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

09

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
CONCERNANT L'AVENIR DU TRONÇON

FERROVIAIRE DINANT-GIVET, DÉPOSÉE
PAR M. BORSUS 

(DOC. 68 (SE2009)  N°1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
LA RÉACTIVATION DE LA LIGNE

FERROVIAIRE FRANCO-BELGE MONS-
QUIÉVRAIN-VALENCIENNES ET PLUS
PARTICULIÈREMENT LE TRONÇON

QUIÉVRAIN-BLANC MISSERON, DÉPOSÉE
PAR MM. DI ANTONIO ET CONSORTS

(DOC. 174 (2009-2010)  N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution concernant
l'avenir du tronçon ferroviaire Dinant-Givet,
déposée par M. Borsus et de la proposition de
résolution visant à la réactivation de la ligne
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ferroviaire franco-belge Mons-Quiévrain-
Valenciennes et plus particulièrement le tronçon
Quiévrain-Blanc Misseron, déposée par MM. Di
Antonio

 
et

 
Consorts

 
(Doc.

 
174

 
(2009-2010)

  
N°1).

J'accueille nos invités de cet après-midi. Ils sont
en nombre pour deux organisations

 
: M. Maillard,

Directeur du Syndicat intercommunal de transport
urbain de Valenciennes et M. Roulet, Responsable
des travaux du Syndicat intercommunal de transport
urbain de Valenciennes. Ils vont nous parler dans le
cadre de nos deux résolutions sur les lignes
transfrontalières, peut-être davantage sur la ligne
Quiévrain-Blanc Misseron pour nos hôtes de
Valenciennes.

On avait sollicité, à leur demande, des
représentants des syndicats des deux côtés de la
frontière. Même s'ils sont en nombre aujourd'hui, on
les

 

accueille

 

tout

 

à

 

fait.

Chaque groupe aura, pour la répartition normale
de nos travaux, 20 minutes maximum. Nos amis du
SITURV se partageront, j'imagine, le temps de
parole et, les amis des syndicats feront de même. À
cinq, c'est à vous de vous arranger. C'est aussi un
devoir d'équilibre entre tous les correspondants que
nous

 

avons

 

auditionnés.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Juste pour la bonne forme,
Monsieur le Président, je voudrais demander
d'excuser notre collègue, M. Maene, retenu à
l'étranger.

Auditions de représentants d'organismes ou
d'institutions en rapport avec les lignes ferroviaires

transfrontalières

Auditions de M. Maillard, Directeur du Syndicat
intercommunal de transport urbain de Valenciennes

et de M. Roulet, Responsable des travaux du
Syndicat intercommunal de transport urbain de

Valenciennes

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maillard.

M. Maillard, Directeur du Syndicat
intercommunal de transport urbain de Valenciennes.

Je me présente donc, je suis Hervé Maillard, le
Directeur du SITURV. Le SITURV, pour ceux qui
ne connaissent pas, c'est l'organisation, l'organisme
public qui gère les transports dans le valenciennois.
C'est un syndicat mixte qui est composé des entités
administratives du valenciennois, qui sont deux
communautés d'agglomérations et une petite
commune qui est à la limite de l'arrondissement de
Douai.

L'ensemble représente 75 communes, une

superficie de 600 kilomètres carré, 350

 
000 habitants

et

 
une

 
centaine

 
de

 
milliers

 
d'emplois.

La configuration territoriale, c'est un pôle
principal, qui est la ville de Valenciennes, ville de
45

 
000 habitants, qui représente en fait 15

 
% du

territoire, avec trois secteurs à vocation urbaine que
sont Denain, Saint-Amand et l'agglomération de
Condé-Vieux-Condé, avec pour nous un objectif
fort, celui de relier ces territoires avec la ville entre
qui

 

a

 

un

 

pouvoir

 

attractif

 

très

 

fort.

Le pôle central de Valenciennes, en effet,
représente près de la moitié des emplois dans le
territoire de notre périmètre, avec également une
forte attractivité en termes scolaires, puisque la
majorité des établissements scolaires sont localisés
sur le centre de Valenciennes. Ce qui fait que l'on a
des forts flux de déplacements domicile-travail et
des déplacements scolaires importants qui
conduisent à doubler, à un moment donné, la taille
de

 

la

 

ville

 

de

 

Valenciennes

 

par

 

ses

 

déplacements.

La politique de déplacement a été de mettre en
place une première ligne de tramway que je vais
vous présenter rapidement -, de mettre en place une
intégration tarifaire, c'est-à-dire que tous les services
de transport dans le valenciennois bénéficient de la
même tarification, un réseau de bus hiérarchisé, un
certain nombre de dessertes complémentaires et
c'est là le sujet qui vous intéresse un projet de
seconde ligne, d'une deuxième ligne de tramway que
je vais vous présenter, après vous avoir présenté la
première

 

ligne.

Cette première ligne relie l'université de
Valenciennes, qui est au sud de la ville, aux
quartiers nord, et qui se dirige ensuite vers le centre-
ville

 

de

 

Denain.

C'est une ligne qui fait 17 kilomètres et dont les
objectifs principaux ont été de faire à la fois un outil
de transport et aussi un outil d'aménagement du
territoire en privilégiant la qualité architecturale et la
qualité de l'insertion, comme vous pouvez le
constater sur ces quelques photos que je vous ai
apportées. Notamment, dans le centre de
Valenciennes pour ceux qui connaissent, cette
avenue qui est l'avenue Clémenceau qui relie
l'hypercentre à la gare de Valencienne a été
aménagé comme un ruban vert qui traverse la ville
avec avantages et inconvénients bien sûr en terme
de

 

maintenance.

L'avantage de la ligne de tramway c'est quelle
remet en liaison la gare de Valencienne avec
différents points de l'agglomérations avec, bien
entendu, le faisceau tgv et le faisceau TER avec une
ligne

 

cadencée

 

qui

 

relie

 

Valenciennes

 

à

 

Lille.

Concernant le projet de deuxième ligne, au jour
d'aujourd'hui, notre réseau de transport en termes de
transport collectif en site propre est celui-là. C'est à
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dire que quand on regarde la configuration dans
notre arrondissement, la couverture géographique
est essentiellement marquée sur l'ouest de notre
arrondissement. L'est est complètement démuni avec
des bassins d'emploi et de population qui sont un
peu à l'écart de ces infrastructures. Il y a notamment,
deux sites

 
: celui de Condé-Vieux-Condé, proche de

la frontière et notamment de Peruwelz et le
deuxième est celui de Blanc-Misseron, composé des
communes de Crespin et Quiévrain avec des pôles
d'emploi importants notamment l'usine Bombardier,
qui se situe juste à proximité de la frontière et l'usine
Toyota qui se situe à proximité de la commune
d'Aulnay.

Le projet de deuxième ligne vise à relier ces deux
bassins avec une nouvelle ligne de tramway avec la
particularité qu'elle sera configurée en voie unique,
ce qui va être une première en France et peut-être en
Europe. Il y aura deux phases

 

: une première phase
vers Condé et une seconde vers Crespin. Les deux
phases nous intéressent au premier chef pour deux
raisons

 

sur

 

lesquelles

 

nous

 

reviendrons

 

par

 

la

 

suite.

Une configuration d'exploitation avec une
fréquence de passage des tramways à 10 minutes sur
un axe, à 10 minutes sur une partie du trajet sur
l'autre versant et 20 minutes ensuite jusque la gare
de Crespin, qui est distante d'1,5 kilomètre de la
gare

 

de

 

Quiévrain.

Concernant le matériel roulant, il s'agit d'un
tramway classique de 33 mètres de long. Les élus de
Valenciennes ont privilégié la qualité esthétique et
environnementale.

Valenciennes

 

a

 

obtenu

 

deux

 

prix

 

:
le prix de l'institut français du design pour cet
aménagement

 

;
le prix villes et transports sur le TSFP de la
ville.

Pour la réalisation de cette ligne, une commande
de neuf nouvelles rames va être passée. Ces
nouvelles rames auront la même configuration que
les

 

véhicules

 

précédents.

Je passe sur la configuration de la ligne pour
évoquer les sujets liés aux éléments transfrontaliers.
L'intérêt de cette ligne est de partir d'un constat que
nous avons fait lors d'une étude, une enquête origine-
destination, réalisée en 2009 et que nous avons
étendue sur les deux gares frontières principales

 

:
Peruwelz et Quiévrain, où on s'aperçoit que l'on a un
trafic transfrontalier dans les deux sens qui au jour
d'aujourd'hui est pénalisé par les capacités en termes
de transport collectif. Quand on regarde la
configuration des réseaux, notamment le temps de
transport entre Peruwelz et Lille et le temps de
transport entre Valenciennes et Lille, on s'aperçoit
que l'on est sur des temps de transport complètement
concurrentiels avec une facilité pour la périphérie de
Condé. La périphérie est un bassin de 50

 

000
habitants, qui se situe à 30 minutes en transport

collectif du centre de Valenciennes plus 30 minutes
en service direct entre Valencienne et Lille alors que
par la gare de Peruwelz pardon, je me suis
trompé alors qu'en temps de parcours, le temps
de parcours entre Peruwelz et Lille, avec un
changement, est de 50 minutes. Donc, il y a un gain
potentiel de temps de transport pour les habitants de
Condé

 
entre

 
Condé

 
et

 
Lille

 
de

 
10

 
minutes.

Deuxième élément

 
: la gare de Quiévrain. Elle a

un double intérêt. Là aussi, une configuration dans
l'enquête d'une forte attractivité pour les scolaires et
les déplacements domicile-travail. La gare de
Quiévrain représente actuellement sans condition de
transport de qualité une cinquantaine de personne
qui font le déplacement domicile-travail par jour
sans aucun lien direct, c'est-à-dire avec une
obligation d'aller en voiture à la gare de Quiévrain à
partir de la frontière. Le projet de ligne deux
s'accompagne, d'un coté, d'un projet de navettes.
D'une navette autobus qui relierait la gare de
Peruwelz à la ligne de tramway qui va passer à la
place de Vieux-Condé et à Condé. L'objectif est de
faire une ligne en u dont les deux extrémités seraient
situées en Belgique. La première extrémité, la gare
SNCF de Peruwelz reliée avec un échange à la place
de Vieux-Condé. Un deuxième échange à Condé et
le terminus à la Basilique de Rocamadour. La
deuxième partie de ce tracé, c'est la liaison vers ce
que l'on appelle, nous, le bassin de Blanc-Misseron,
c'est-à-dire, le secteur de Crespin Quièvrechain
qui est le secteur frontalier. Quand on regarde la
photo aérienne, l'objectif est de construire la ligne
de tramway en parallèle de l'ancienne ligne
ferroviaire qui reliait Valenciennes à Mons avec les
établissements Bombardier directement en
communication avec une station potentielle de
tramway. La liaison vers Quiévrain, je vais
l'évoquer après, c'est 1,5 kilomètres sur une
configuration à peu près identique. Voilà les photos
en France de la ligne actuelle pour installer deux
voies. Il s'agit de deux voies ferroviaires avec
l'utilisation d'une seule voie pour le fret, avec du
côté français, un projet de réouverture du fret vers la
Belgique en voie unique. Cela nous laisse ainsi
l'opportunité de pouvoir construire en parallèle la
voie tramway en séparant les trafics à la fois fret et
voyageurs puisqu'en France, la cohabitation des
deux systèmes de transport est interdite en termes de
sécurité.

Le prolongement possible vers Quiévrain, c'est
cette photo aérienne qui vous donne un petit aperçu
avec la même configuration en termes
d'infrastructure avec une emprise suffisante pour
pouvoir implanter une seconde voie et pouvoir faire
un échange en quai à quai à proximité de la gare de
Quiévrain en correspondance directe avec le service
cadencé qui est cadencé à l'heure en direction de
Mons avec des temps de transport très intéressants
et avec un potentiel de développement en termes
d'échanges et de déplacements domicile-travail et
scolaire

 

qui

 

nous

 

parait

 

intéressant.
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Quand on regarde les emprises, voilà la
configuration à proximité de la frontière. Vous avez
sur la droite de la photo, l'ancienne voie qui n'a pas
été démontée du côté belge, mais qui a été démontée
du côté français et la possibilité de faire passer un
tramway à proximité de l'autre côté des
infrastructures et de pouvoir faire l'échange à
proximité de la gare de Quiévrain. Le budget, en
France, est de 156 millions d'euros qui vont être
affectés à la réalisation de cette ligne de tramway.
C'est la région et l'état qui apportent la plus grande
part d'investissements puisque cela représente
environ 100 millions d'euros sur la dépense totale.
Les collectivités locales ou établissements du
valenciennois apportent 30 millions d'euros et nous,
SITURV établissement public de gestion,
fournissons le matériel roulant et apportons un petit
financement.

La part qui reste à relier entre la gare de Crespin
et la gare de Quiévrain 1,5 kilomètre -,
représente un coût de l'ordre de 2,5 millions d'euros
pour pouvoir faire la liaison et assurer une
correspondance entre les deux systèmes ferroviaires
belge

 

et

 

français.

Echange de vues

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Quelle est la population
desservie par cet élément

 

? Autrement dit, votre
zone

 

de

 

chalandise

 

?

M. Maillard, Directeur du Syndicat
intercommunal de transport urbain de Valenciennes.

Il y a deux zones desservies puisque la ligne est en
deux parties. Une première ligne côté Condé avec le
projet de liaison navette routière vers Peruwelz. Le
potentiel

 

est

 

de

 

l'ordre

 

de

 

70

 

000

 

habitants.

Deuxième partie, vers ce que l'on appelle le
bassin de Blanc-Misseron, la part est de l'ordre de
50

 

000 habitants et la clientèle potentielle sur
l'ensemble de la ligne est de 17-18 mille personnes
par jour. Côté français, les études n'ont pas été faites
avec une fréquentation et une chalandise
transfrontalière.

M. le Président. Je voudrais informer la
commission qu'une délégation des mandataires
wallons

 

s'est

 

présentée.

M.

 

Tachenion

 

(PS).

  

Wallons

 

et

 

fédéraux.

M. le Président. Wallons et fédéraux ont été en
délégation à Valenciennes pour une explication de
l'ensemble de la ligne et donc, il y avait notamment
des collègues qui sont présents ici qui étaient
également

 

le

 

weekend

 

passé

 

sur

 

le

 

site.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Avec mon collègue M.
Tachenion, nous faisions partie de cette délégation
de parlementaires. Je remercie d'ailleurs MM.
Maillard et Roulet pour les différentes présentations
que j'ai déjà eu l'occasion d'avoir. J'avais une
question plus logistique. C'était pour obtenir la
présentation, si elle est disponible pour les
parlementaires et pour la suite de nos travaux et
peut-être signaler à quel point j'ai ressenti
l'importance d'un outil tel que celui-là en termes de
désenclavement, notamment pour des zones de cités
sociales reliées au centre ville, mais également
reliées aux commerces de façon très fluide, très
naturelle.

J'ai eu aussi l'envie de venir un autre jour que le
jour où nous nous sommes rencontrés et d'y aller le
week-end. Je voulais voir le samedi comment les
choses se passaient avec l'ensemble de la population
de Valenciennes et des environs et ce qui est assez
intéressant, à mon sens, c'est que ce n'est pas tout à
fait la même population, de même qu'il est
intéressant de voir à quel point c'est devenu un outil
et un lieu de rassemblement le samedi après-midi
assez

 

étonnant.

Je suis toujours très intéressée par cette
démarche. Je les remercie vraiment pour leur
présentation et j'espère que l'on pourra continuer sur
le sujet avec l'ensemble des mandataires mais aussi
des

 

parlementaires.

Je pense que c'est un beau projet pour l'ensemble
de

 

la

 

Wallonie.

M. le Président. Nous excuserons M. Di
Antonio qui devait être présent, mais qui est à
l'enterrement

 

d'un

 

de

 

nos

 

anciens

 

collègues

 

ce

 

matin.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Il était également présent
lors de notre visite à Valenciennes. Je m'associe,
bien évidement aux remerciements de Mme
Kapompolé. Je pense que c'était une expérience
intéressante, mais M. Maillard pourrait-il nous
donner une petite explication sur la possibilité
d'exploitation du complément de ligne, soit la
jonction qui pourrait être réalisée entre Crespin et
Quiévrain, sur sa faisabilité, la manière dont on
pourrait

 

la

 

concevoir,

 

et

 

cætera.

M. Maillard, Directeur du Syndicat
intercommunal de transport urbain de Valenciennes.
On est dans la même configuration que le côté
français. Nous sommes actuellement en discussion
avec

 

RSF,

 

l'opérateur

 

ferroviaire

 

français.

L'objectif étant de bien séparer les trafics. En
règle de sécurité française, on ne fait pas circuler
des voyageurs de type urbain sur une ligne qui est
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empruntée par du fret ferroviaire. L'objectif est bien
d'avoir une ligne de type ferroviaire fret et une ligne
construite en parallèle, de type ferroviaire urbain.
On est dans des configurations qui sont à peu près
identiques. Pour ceux qui ont visité Valenciennes,
on a fait ce genre de réalisation. Le prolongement de
la ligne de tramway entre Valenciennes et Denain
est faite sur la même configuration, c'est-à-dire
qu'on est dans une infrastructure de type ferroviaire,
sur laquelle peut circuler un tramway. C'est une
solution qui, aujourd'hui, n'injurie pas l'avenir. Si un
jour, il devait y avoir un gros trafic ferroviaire entre
la France et la Belgique par cet axe, on peut très
bien stopper le trafic urbain et faire passer des trains
sur

 

le

 

même

 

type

 

d'infrastructures.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). J'avais une question sur la
tarification, puisque quand il y a passage de la
frontière, le tarif reste-t-il le même quand on est de
l'autre côté, ou y a-t-il un tarif complémentaire

 

?
Quand on le fait pour le train, c'est très sensible avec
la France, le fait de passer la frontière coûte
particulièrement cher, surtout quand on fait de
courtes

 

distances.

 

Cela

 

décourage

 

le

 

voyageur.

Ma deuxième question était d'avoir une précision
par rapport à ce que vous venez de dire. Cela veut
dire que, sur la voie qui serait consacrée au tram, si
demain il faut faire du trafic ferroviaire classique, on
peut faire passer le train, ou bien il faut démonter les
rails, remettre des nouvelles traverses et remettre des
nouveaux

 

rails.

Ma troisième question, c'était sur le trafic,
l'exploitation de la ligne à une voie. Cela veut dire
qu'à certains endroits, il doit y avoir des voies
d'évitement où les trams qui circulent en sens
opposé se croisent, je suppose. Là, il y a des
endroits, sur la suite de la voie de chemin de fer, où
c'est possible

 

? Je voudrais voir, techniquement,
comment

 

cela

 

pourrait

 

se

 

faire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maillard.

M. Maillard, Directeur du Syndicat
intercommunal de transport urbain de Valenciennes.

Sur la première question, concernant le tarif, la
liaison transfrontalière nécessite une convention
internationale. Compte tenu du fait que la partie
belge du prolongement de tramway sera
relativement limitée, nous proposerions que le tarif
urbain soit appliqué jusque la gare de Quiévrain. Le
tarif urbain à Valenciennes, c'est aujourd'hui un titre
qui donne une heure et quart de transport, pour un
achat en carnet de dix, dont la valeur est de un euro
le voyage. C'est la proposition que nous ferions.
Cela nécessite, bien entendu, la signature d'un
accord

 

international.

Concernant l'infrastructure, elle est
techniquement empruntable par un train, mais on ne

peut pas, en France, emprunter une voie ferroviaire
avec du trafic urbain et un trafic ferroviaire de type
fret. Si, un jour, il devait y avoir une double voie
ferroviaire, nous cesserions l'exploitation de la ligne
tramway.

Troisièmement, c'est bien une voie unique avec
des stations d'évitement qui sont réparties le long du
territoire, avec une station d'évitement à la gare de
Crépin, et la seconde qui se situe dans le centre
Denain,

 

en-dehors

 

de

 

la

 

voie

 

ferroviaire.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale concernant le
SITURV, je la déclare close et vous propose de
passer

 

aux

 

auditions

 

suivantes.

Auditions de M. Thonon, Secrétaire régional
intersectoriel de la Centrale générale des services

publics, de M. Flamey, Secrétaire régional
intersectoriel honoraire de la Centrale générale des

services publics, de Mme Dory, Secrétaire
interprofessionnelle adjointe à la FGTB

Luxembourg, de M. Joffrin, Président du Conseil
syndical interrégional et de M. Avelange, Secrétaire

permanent de la Centrale générale du travail
(France)

M. le Président. J'accueille maintenant nos
cinq autres invités, qui représentent les syndicats et
qui ont le même temps de parole que chacun pour
l'équilibre. Vous avez choisi de venir plus nombreux
que les autres. Je vais vous demander, lorsque vous
prenez la parole, de citer votre nom, ce sera plus
facile

 

pour

 

l'enregistrement

 

du

 

compte

 

rendu.

M. Thonon, Secrétaire régional intersectoriel de
la Centrale générale des services publics.
Monsieur le Président, je me permets de représenter
les cinq intervenants syndicaux ici. Je pense que
tout le monde connaît la CES. À l'intérieur de cette
CES, on a découpé les zones transfrontalières en
tranches, qui portent le nom de CSIR. Les cinq
personnes ici présentes sont membres du CSIR
Namur-Luxembourg-Charleroi-Champagne-
Ardennes. Nous avons deux camarades de la CGT,
dont le président est Jean-Louis Joffrin du CSIR.
Nous avons Anne-Marie Dory, qui est secrétaire
adjointe de la FGTB Arlon, moi-même et Jean-
Marie Flamey, qui faisons partie de la

 

CGSP
Namur, la Centrale générale des services publics, les
transports

 

étant

 

une

 

de

 

nos

 

matières.

On va répartir la parole entre les camarades
belges et français, de façon plus ou moins équitable.
Je vais donc laisser la parole à Jean-Marie Flamey,
qui est cheminot et qui connaît bien la
problématique qui nous occupe aujourd'hui c'est-à-
dire,

 

la

 

ligne

 

Dinant-Givet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Flamey.
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M. Flamey, Secrétaire régional intersectoriel
honoraire de la Centrale générale des services
publics. Je suis Jean-Marie Flamey, je suis ancien
permanent syndical cheminot, ancien président de la
FGTB Namur. J'ai été admis à la retraite il y a
quelques mois, mais je préside toujours aux
destinées de la commission de service public du
Conseil

 
syndical

 
transfrontalier.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
je me permettrai, en quelques minutes, de vous
retracer ce long combat mené par notre conseil
syndical depuis maintenant 22 ans. Vingt-deux ans
de

 

bataille

 

pour

 

le

 

rail.

Je vais faire un bref historique. Syndicalement,
les organisations syndicales, des deux côtés de la
frontière, après avoir lutté contre le projet de
fermeture de la ligne Dinant-Givet, n'ont pu
empêcher, malheureusement, cette fermeture. Pour
rappel, cette fermeture est devenue effective le 27
mai 1989. Depuis, le conseil syndical transfrontalier,
qui, soit dit en passant, regroupe six organisations
syndicales trois françaises et trois belges -, les six
organisations reconnues au sein de la CES qui
luttent inlassablement pour cette réouverture du
tronçon

 

Dinant-Givet.

Vous comprendrez aisément qu'il est impossible
de retracer en quelques lignes le long cheminement
de ce volumineux dossier. Vous constaterez ici qu'il
comprend des centaines de pages, plusieurs dizaines
de

 

coupures

 

de

 

presse.

Alors, que dire aujourd'hui

 

? Que de
tergiversations. Épinglons c'est le point de vue
syndicale que je défends ici que le monde
politique franco-belge qui, soit dit en passant, a
pris le train en marche se positionne tantôt en
faveur, tantôt contre cette réouverture de ce tronçon,
au gré malheureusement de la situation
politique du moment. En fonction de la
programmation d'élections ou pas, que ces dernières
soient locales, régionales, fédérales, voire même
présidentielles françaises. Le 18 décembre 2006, M.
le Président Sarkozy en personne, en visite sur le
site de la botte de Givet, se déclarait favorable à
cette réouverture, mais nous étions en campagne
électorale

 

également.

Pourtant, ce maillon manquant se révèle
aujourd'hui, dans le contexte de crise internationale,
plus que jamais indispensable au redéploiement
économique de nos deux régions. Par conséquent,
aujourd'hui plus de jamais, nous tenons à souligner
que cette revendication syndicale pour la
réouverture s'inscrit parfaitement dans un cadre très
large visant entre autres la problématique de la
mobilité, les aspects écologiques, le désenclavement
des villes et villages dans la vallée de la Meuse des
deux côtés de la frontière, le maintien du seul lien
ferroviaire entre la Belgique et la France, sur une
distance de plus de 200 kilomètres, le

développement touristique des différentes
attractions de la vallée de la Meuse, une
complémentarité entre les bus et le rail, satisfaire un
réel potentiel d'usagers en attente, s'il existe bien
évidemment une exploitations dans le cadre d'un
concept moderne, le souhait d'une cohabitation tout
à

 
fait

 
possible

 
entre

 
le

 
rail

 
et

 
le

 
RAVeL.

Je fais une petite parenthèse, vous me permettrez
de saluer l'intervention de mes prédécesseurs sur un
autre point frontière. Sachez, Messieurs, que nous
apprécions

 

au

 

niveau

 

syndical.

En 2003, une petite lueur d'espoir

 

: l'Europe vient
à notre secours en décidant de charger le bureau
d'étude MVA de réaliser une étude de faisabilité sur
cette réouverture de la ligne Dinant-Givet et ce, au
niveau

 

européen

 

dans

 

le

 

cadre

 

d'INTERREG

 

III.

Que répondons-nous, CSIR, aujourd'hui, aux
opposants et détracteurs

 

? Non, il n'y a pas et il n'y
aura jamais de concurrence avec l'Athus-Meuse,
mais bien une complémentarité dans un maillage
ferroviaire

 

transfrontalier

 

européen.

À nouveau, une petite parenthèse

 

: sachez
qu'aujourd'hui, à peine 15 convois lourds de fret
traversent l'Athus-Meuse alors qu'initialement, le
projet prévoyait une capacité de 80 trains par jour.
Nous

 

en

 

sommes

 

donc

 

bien

 

loin.

Ce tronçon Dinant-Givet n'autorisera
jamais le passage de fret lourd. Le gabarit des
ouvrages d'art ne permet pas le passage des trains de
containeurs. Le tracé Dinant-Charleville Mézières
est beaucoup trop sinueux que pour favoriser les
longs convois ferrés. L'itinéraire de l'axe Athus-
Meuse est bien plus court que l'axe Dinant-Givet et
Charleville Mézières pour le fret. Une seule voie,
non électrifiée, est prévue, car l'assiette de la
seconde

 

serait

 

réservée

 

pour

 

la

 

création

 

du

 

RAVeL.

Par contre, un service minimum cadencé de 18
allers et retours permettrait d'exploiter le potentiel
existant. La prévision d'une tarification intégrant bus
et trains serait bien évidemment un atout non
négligeable. Ce maillon s'inscrirait dans un débat
plus large. Dinant-Givet devrait s'insérer, en réalité,
dans un maillon. Au départ, nous avions dit Namur-
Reims mais aujourd'hui, nous prônons un maillon
Bruxelles-Namur-Dinant-Charleville-Reims. En
effet, techniquement parlant, les trains reliant la gare
de Dinant aujourd'hui ont un temps d'arrêt. Ce temps
d'arrêt pourrait être mis à profit pour rejoindre la
ville de Givet, puisque le trajet ne comporterait
qu'un déplacement de 20 minutes. Cela nous
permettrait d'utiliser au maximum le matériel et le
personnel

 

existant.

Cela permettrait, enfin, le développement de
l'intermodalité via la plateforme de Givet rail-route-
voie navigable, puisque aussi bien la Meuse est
actuellement

 

au

 

gabarit

 

1

 

450

 

tonnes.
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Où en étions-nous en 2009 lors de notre dernière
conférence de presse au niveau syndical

 
? Voici

quelques

 
constats

 
:

collaboration étroite avec Marcus Ridder
je pense que vous l'avez reçu ici -, chercheur
à l'Institut pour la planification du trafic et
des systèmes de transport de l'École
polytechnique

 
de

 
Zurich

 
;

analyse et soutien de la fédération Inter-
Environnement et ce, en date du 18 février
2009

 

;
le 9 mars 2009, importante conférence de
presse à l'Hôtel de ville de Dinant, organisée
conjointement par les deux bourgmestres de
Dinant

 

et

 

Givet,

 

MM.

 

Fournaux

 

et

 

Valendorf

 

;
vote d'une motion contre le projet au
Parlement

 

wallon

 

en

 

avril

 

2009

 

;
proposition de résolution concernant l'avenir
du tronçon ferroviaire Dinant-Givet, déposée
par le chef de groupe MR le 2 septembre
2009,

 

si

 

mes

 

documents

 

sont

 

exacts.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Oui, Monsieur Borsus. En 2009, vous aviez
raison de le préciser, et je vous cite sur un autre
document «

 

ce qui est demandé au travers de la
motion présentée au Parlement wallon il y a
moins de deux ans -, c'est de priver la région de
Dinant-Philippeville d'un outil de développement

 

».
Et comme le titrait d'ailleurs judicieusement une
certaine presse à l'époque, le politiquement correct
voudrait que les élus soutiennent tout ce qui peut
maintenir des lignes et des gares. Partout en Europe,
des problèmes de mobilité ont amené à la
réouverture de lignes ferroviaires qui avaient été
sacrifiées

 

pour

 

le

 

«

 

tout

 

à

 

la

 

route

 

».

Enfin, j'en terminerai par là, dans le cadre des
discours officiels des Fêtes de Wallonie, toujours fin
2009, plus précisément le 19 septembre, sans
équivoque en faveur de ce dossier, intervention de
Mme Emily Hoyos, Présidente du Parlement wallon,
et de M. Jean-Paul Bachy, Président du Conseil
régional Champagne-Ardenne. Cela se déroulait sur
le site de la Citadelle. Il y avait là, des discours
officiels dans le cadre des Fêtes de Wallonie qui
plaidaient

 

clairement

 

en

 

faveur

 

de

 

cette

 

réouverture.

En date du 22 octobre 2009, interpellation et
rencontre avec le préfet des Ardennes françaises et
confirmation par ce dernier d'une nouvelle étude de
faisabilité par le même bureau, MPA, financée par
le Ministère des transports français. Pour rappel,
60

 

000 euros ont été déposés par le Gouvernement
français. Les conclusions de ce dernier ont été
déposées fin décembre 2009. En 2010, dépôt d'une
proposition de résolution par M. Borsus concernant
l'avenir

 

de

 

ce

 

tronçon

 

Dinant-Givet.

Qu'attendons-nous

 

aujourd'hui,

 

en

 

2011

 

?

Nous osons enfin espérer que le légitime combat
de notre conseil syndical transfrontalier verra, avec
votre

 
aide,

 
le

 
bout

 
du

 
tunnel.

Je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
votre

 
écoute.

M.

 
le

 
Président.

  
Merci,

 
Monsieur

 
Flamey.

M. Thonon, Secrétaire régional intersectoriel de
la Centrale générale des services publics.
Monsieur le Président, je propose que nos
camarades français répondent aux questions que se
poseraient les parlementaires, notamment au niveau
du

 

financement.

Échange de vues

M. le Président. MM. Borsus et Desgain ont
demandé

 

la

 

parole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci aux divers
intervenants ainsi qu'aux intervenants français que je
n'ai pas encore eu l'occasion de saluer, ainsi qu'aux
syndicalistes pour leur combat acharné depuis tant
d'années pour, à la fois, le développement territorial,
pour un développement territorial moderne, pour
des moyens de communication qui sont à la fois
levier de développement territorial et qui en sont un
des éléments de partie intégrante, voire un élément
aussi

 

de

 

conséquence.

Quand je vois ce qui nous a été exposé
concernant Valenciennes, les modalités de
transports en commun, le tram je suis souvent à
Strasbourg, je vois un peu comment les choses
s'organisent je suis sûr que M. le Ministre
réfléchit à ces éléments de modernité, de recours
beaucoup plus intégré dans la ville, aux transports
en

 

commun,

 

et

 

cætera.

Je voudrais, à cet égard, souligner combien le
rappel est exact et combien nous avons
probablement, soyons très directs, avec
l'intervention de Mme Hoyos, avec la présence de
M. le Ministre, avec peut-être une nouvelle façon de
réfléchir, combien nous avons peut-être une fenêtre
d'opportunités aujourd'hui de réouvrir le débat. Je
vous en remercie, Monsieur le Président. C'est fait
avec les travaux menés par cette commission. Et
pourquoi pas nous réinscrire dans une voie
résolument différente de ce qui avait été acté
précédemment. Ce qui avait été acté, c'était fin de
parcours pour cette ligne, fin de perspective
d'avenir.

 

Premier

 

élément.

Donc, je pense que l'on a aujourd'hui une fenêtre
d'opportunités

 

à

 

saisir.

Deuxième élément, je pense qu'à la faveur de nos
travaux, il y a en tout cas un certain nombre
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d'éléments que nous avions évoqués souvent et qui
aujourd'hui ont été démentis par les différentes
analyses, celle de M. Ridder que l'on vient
d'évoquer,

 
celle

 
des

 
représentants

 
syndicaux.

Parmi ces éléments, et je tiens vraiment à les
souligner, la concurrence avec l'Athus-Meuse, c'était
l'argument massue, avec toute une série de regards
différents. Mais plusieurs nous ont dit «

 
non, Dinant

Givet n'entraîne pas la mort de l'Athus-Meuse, ni la
perte de royalties importantes, ni dans des schémas
de régionalisation

 

; les wallons qui se tirent une balle
dans le pied

 

». Je crois que l'on doit considérer cela
comme

 

acté.

Je pense qu'on doit réfléchir en termes
d'intermodalité. Les bus ne sont pas les concurrents
du train, et le train n'est pas le concurrent des bus.
On doit évidemment réfléchir en intermodalité et
dans une organisation qui innerve le territoire, qui
alimente forcément le train par le rayonnement des
transports en commun, par bus, et on doit vraiment
réfléchir en termes de complémentarité. J'y ajoute
d'ailleurs la mobilité douce ainsi que la voiture qui
forcément reste, dans ces régions extrêmement
rurales, un moyen de locomotion qu'on ne gomme
pas,

 

même

 

à

 

travers

 

un

 

projet

 

ambitieux.

Troisième élément de mon propos. On doit
aujourd'hui pouvoir bénéficier des derniers éléments
d'étude. J'aurais donc là une demande à faire, que ce
soit via les amis syndicaux, via le banc wallon si je
puis dire, ou d'autres interlocuteurs, mais il faut que
nous puissions être mis en possession des derniers
éléments, des derniers chiffres. Infrabel en a cités
d'autres. Il faut que tout cela nous soit communiqué,
me

 

semble-t-il.

Je pense que l'on doit aussi obtenir, à un moment
ou l'autre, une confirmation. Vous avez bien rappelé
que précédemment, le Président Sarkozy avait
annoncé un sur financement du côté français par
rapport au côté belge. À la limite, ce sur
financement a été interprété ici de façon suspecte.
On s'est dit, ici, en Belgique, que si les Français
payaient autant, c'est parce qu'ils avaient des
intentions cachées, et ce geste positif est devenu un
signe à tonalité négative dans le dossier du côté
wallon. Je pense que l'on doit gommer cette
impression-là. Par contre, on devrait, me semble-t-il,
demander confirmation du fait que ce qui était
annoncé est aujourd'hui toujours bien sur la table. Je
ne me permettrais pas de mettre en cause la parole
du Président de la République ni de n'importe quel
autre haut mandataire, mais cela demande
probablement une confirmation d'une manière ou
d'une

 

autre.

M. le Président. Vous suggérez qu'on
l'auditionne

 

?

(Rires)

M. Borsus (MR). Je ne me permettrais pas
mais il me semble raisonnable de quand même avoir
confirmation de ce qui était tout de même un
élément

 
important.

Je retiens aussi de l'intervention le fait qu'on
évoque un rythme relativement cadencé pour que
l'on fasse vraiment de ce sillon ferroviaire un
élément véritable de développement territorial, pas
pour qu'on remette deux trains qu'on va comparer à
la fin de l'exploitation précédente, où il y avait trois
pensionnés qui prenaient le train, mais où on a
vraiment un projet de développement avec des
liaisonnements vers le sud, vers Reims, avec par
ailleurs Dinant et la prolongation vers Namur et vers
le

 

nord.

Donc, à la suite de ces différentes interventions,
je

 

voudrais

 

poser

 

brièvement

 

trois

 

questions

 

:
peut-on avoir effectivement les derniers
éléments

 

de

 

ces

 

études

 

évoquées

 

?

 

;
comment peut-on obtenir, d'une façon ou
d'une autre, confirmation du fait que le
financement français est aujourd'hui toujours
confirmé

 

?

 

;
nous sommes entre nous, je pense qu'il y a
désormais beaucoup de gens tentés par le fait
de dire

 

: «

 

soyons audacieux dans nos projets,
soyons innovants

 

». Nous avons cette fenêtre
d'opportunités que j'évoquais. Très
concrètement, comment voyez-vous les
choses dès l'instant où il y aurait des signes
plutôt positifs du côté belge, du côté wallon

 

?
Comment verriez-vous un déroulé
raisonnablement raisonnable des choses dès
l'instant où il y aurait par hypothèse du côté
du parlement, du côté du gouvernement ou du
ministre, des signes positifs disant que la
tendance

 

est

 

inversée

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je ne reprendrai pas les
éléments de plaidoyer que Willy Borsus a avancés.
Je les partage pour la plupart. Je pense qu'il y a un
aspect de concurrence que l'on évoque peu dans le
dossier, c'est la concurrence par rapport à la voiture.
Je voudrais savoir si vous avez déjà fait des
hypothèses de comparaison sur le temps de parcours
en voiture et en train. J'ai la faiblesse de penser
qu'une fois qu'on est parti en voiture dans la vallée
de la Meuse, avec toute le traversée de Givet, Revin,
quand on va vers Charleville, quand on descend vers
Namur, c'est lent en voiture. Je pense qu'il y a un
atout qu'on met insuffisamment en évidence, c'est la
concurrence

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

voiture.

Sur la concurrence avec l'Athus-Meuse, je pense
que cette question est maintenant réglée. La SNCB
elle-même reconnaît qu'il n'y a pas concurrence. On
les a entendus, on les a interrogés sur cette question.
Il n'y a pas de problème. Moi, je voulais vous
interroger sur la question de l'électrification ou pas,
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parce que M. Ridder considère qu'il faut électrifier
jusque Givet parce que cela permet de prolonger le
train qui utilise la traction électrique qui vient
jusque Dinant. Le train a le temps après de revenir
dans l'autre sens et de conserver le mouvement
pendulaire en direction de Bruxelles. Je voudrais
savoir ce que vous pensez par rapport à cette
question-là parce que vous évoquez aussi
effectivement la possibilité de prolonger le train qui
vient jusque Dinant en supprimant le temps d'attente
en gare de Dinant et de profiter du temps d'attente
pour aller jusque Givet et revenir. La SNCB nous dit
que le temps d'attente dans le système d'exploitation
actuel serait trop court que pour rattraper des
retards. C'est en tout cas un des éléments qu'on nous
donne comme argument. Je voulais donc savoir ce
que

 

vous

 

en

 

pensiez.

Voilà les principales questions que je voulais
mettre en évidence. Je reviens aussi sur la question
de la tarification sur cette ligne-là puisque c'est clair
aujourd'hui que lorsque l'on passe de la SNCB à la
SNCF, on paie et dans l'autre sens aussi et que cela
peut être un facteur qui décourage aussi les
voyageurs, surtout quand on est dans du
transrégional. Pour moi, quand on passe d'une
région française à une région belge, on est dans du
parcours régional, d'une région à l'autre, et cela peut
décourager les voyageurs s'il n'y a que six
kilomètres à faire et qu'on a huit euros de surtaxe à
payer parce qu'on franchit la frontière. C'est quelque
chose

 

qui

 

est

 

effectivement

 

décourageant.

Voilà les éléments que je voulais soulever à ce
stade

 

de

 

la

 

discussion.

M. le Président. Quelqu'un d'autre souhaite-t-il
prendre

 

la

 

parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Joffrin.

M. Joffrin, Président du Conseil syndical
interrégional. Je vais essayer de répondre aux
premières

 

questions

 

posées

 

par

 

les

 

parlementaires.

C'est vrai que l'État français, par le biais de son
Président de la République, s'est engagé à financer
50

 

% des travaux. C'est un engagement qui est pris
par le Président de la République. Moi, je ne sais
pas s'il le tiendra mais depuis qu'il est Président de
la République, tous ses engagements, il les a tenus,
on

 

le

 

voit

 

bien.

Je pense qu'il faudrait peut-être qu'une démarche
soit faite, je ne sais pas par quel biais, pour voir s'il
y a confirmation ou pas, tout en sachant que dans le
même temps, le Président de la République Sarkozy
avait mandaté le préfet sur cet engagement de 50

 

%.
Il l'avait mandaté aussi pour rencontrer les
parlementaires du côté belge et, à notre
connaissance, une rencontre a eu lieu puisque ce
serait du côté belge qu'une nouvelle étude aurait été
demandée. C'est ce qui nous a été annoncé par le

préfet de l'époque en 2009, et où les conclusions de
l'étude seraient rendues le 18 décembre 2009. Suite
à cela, une nouvelle rencontre devait avoir lieu avec
le préfet et le secrétaire d'état à l'époque

 
; et, de

nouveau, une rencontre avec les parlementaires du
côté

 
belge.

Donc, nous avons redemandé pour avoir le
résultat de l'étude et nous n'arrivons pas à l'avoir,
tout en sachant qu'il faut prendre en compte deux
changements de préfet dans le Département des
Ardennes.

Je pense aussi qu'il y a un autre engagement qui a
été pris du côté français et notamment du côté de la
Champagne-Ardenne. On sait que le Conseil
régional de Champagne Ardennes s'est prononcé
pour la réouverture et notamment dans le cadre
d'une audition où c'est le vice-président, Pierre
Mathieu, qui est venu et qui s'est vraiment prononcé
pour. Jusque là nous avions simplement les paroles
du Président du Conseil Régional, Jean Paul Bachy.
On n'avait jamais rien eu d'écrit, mais là, on a quand
même un engagement et il y a aussi un engagement
des collectivités locales au niveau du financement,
notamment le Conseil général des Ardennes et aussi
la

 

communauté

 

des

 

communes

 

des

 

rives

 

de

 

Meuse.

M. le Président. Quelqu'un d'autre souhaite-t-il
ajouter

 

un

 

complément

 

?

M. Flamey, Secrétaire régional intersectoriel
honoraire de la Centrale générale des services
publics.

  

Peut-être

 

deux

 

ou

 

trois

 

petits

 

éléments.

À la demande de M. Borsus, au niveau syndical,
surtout sur le fait que la SNCB et rappelons quand
même, faut-il le souligner, que tout ce qui est ferré,
pour la Belgique, reste matière fédérale. Donc, à
partir du moment où le Gouvernement wallon émet
une suggestion ou une revendication, elle doit
remonter évidemment au fédéral qui, en finalité,
décide.

Je reprécise cela si nécessaire car le prochain
programme d'investissements d'Infrabel qui couvrira
la

 

période

 

2013-2025

 

est

 

donc

 

à

 

nos

 

portes.

Il est important de connaître la position du
Parlement wallon sur ce dossier afin de l'inscrire
dans ce fameux programme d'investissements 2013-
2025, au cas où, si nous étions dans la négative, on
pourrait à tout jamais faire une croix sur ce projet de
réouverture

 

éventuelle.

 

J'insiste,

 

c'est

 

fondamental.

Concernant le temps de trajet d'un train par
rapport à une voiture, nous n'avons pas de précision.
Nous n'avons pas abordé cette problématique. Mais
je doute que joindre la ville de Dinant à la ville de
Givet en moins de 20 minutes soit possible. En
respectant les limitations de vitesse, je doute
fortement que sur ces 22 kilomètres, on puisse le
faire, sachant qu'il faut quand même traverser
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certaines communes. Là, je prends acte de votre
remarque pertinente parce qu'elle nous intéresse.
Effectivement, nous n'avons jamais abordé cette
problématique. Nous avons abordé la problématique
voie navigable, vélo, bus, et nous avons omis cet
aspect des choses. Nous allons inviter M. Ridder à
venir peaufiner notre étude, il ne manquera pas de
donner

 
une

 
réponse

 
positive

 
à

 
votre

 
demande.

L'électrification est bien en 25 kilowatts. Il y a un
élément qu'il ne faut pas omettre non plus, c'est que
la SNCB a passé commande pour environ 300
autorails hypermodernes, qui s'appellent des Desiro
ML, dont 95 exemplaires sont prévus pour la
jonction RER sur Bruxelles et une bonne partie des
200 véhicules restants est à répartir nord-sud. Nous
comptons que certains autorails pourraient aussi, si
on ne va pas vers la proposition syndicale de dire «

 

il
faut absolument raccorder Bruxelles à Reims, en
passant par Dinant, évidemment

 

», donc réutiliser ce
matériel, ce personnel à disposition pendant x
dizaines de minutes, en gare de Dinant, qui
attendent le trajet retour, c'est cela notre proposition.
Si la SNCB abandonne cette idée, nous comptons
utiliser les Desiro ML qui sont du matériel léger,
sans bruit, non polluant, et caetera. Ce matériel est
en

 

commande.

Je prends acte également de votre remarque sur la
tarification. Nous allons étudier la possibilité
d'affiner notre étude côté syndical. Mais vos
questions

 

sont

 

relativement

 

importantes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Thonon.

M. Thonon, Secrétaire régional intersectoriel de
la Centrale générale des services publics. J'ai juste
un petit mot. On a vu dans la presse une sortie
politique sur l'importance, par exemple, du transport
pendulaire entre Bruxelles et Luxembourg. Au
niveau syndical, on est convaincu de l'importance de
ce projet pendulaire, mais cela ne doit pas polluer
notre réflexion sur la réouverture de Dinant-Givet,
l'un n'exclut pas l'autre. Si le Gouvernement wallon
dit déjà «

 

non

 

» à la réouverture de Dinant-Givet,
vous comprenez bien qu'au niveau fédéral, on n'a
aucune

 

chance

 

de

 

pouvoir

 

avoir

 

cette

 

ouverture.

Je pense qu'il ne faut pas polluer le discours par
d'autres projets, comme Athus-Meuse ou
Luxembourg-Bruxelles. Je pense que ces projets
doivent être défendus mais n'excluent absolument
pas

 

la

 

défense

 

de

 

cette

 

liaison.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Effectivement, dans la droite
ligne de ce qui vient d'être dit, il ne faut pas polluer
les différents projets en les mettant en concurrence.
D'un autre côté, je sens que les travaux de la
commission vont terminer par l'adoption d'une
proposition de résolution, probablement, qui va être
adressée aux différents gouvernements, en ce

compris le Gouvernement wallon, peut-être aussi
l'instance

 
fédérale.

Soit on travaille par plusieurs projets de
résolution, soit on essaie de globaliser toute la
discussion dans un seul projet de résolution. Dans
les deux hypothèses, je tiens également à attirer
l'attention des collègues et de notre commission sur
le fait que la Région wallonne a participé à plusieurs
sommets de la grande région. Depuis une bonne
dizaine d'années, on y aborde régulièrement toute
une série de problématiques de mobilité, dont
certains projets qui peuvent également nous
intéresser, en particulier cette fameuse liaison dont
vous

 

venez

 

de

 

parler.

Soit il reste toujours la discussion à mener de
mettre en place des trains pendulaires, d'une part, et
d'adapter le réseau ferroviaire, de façon à pouvoir
permettre une vitesse supérieure par rapport à la
vitesse qui est pratiquée à l'heure actuelle. C'est ce
fameux projet de l'Eurocap-rail, qui est une des
composantes qui ne doit pas être mise en
concurrence par rapport aux autres projets, mais qui
peut être, quelque part, un élément dont on va
également

 

tenir

 

compte

 

.

Un deuxième projet sur lequel ce même sommet
se prononce également depuis 2000-2001, c'est la
ligne ferroviaire qui va de la grande région vers
Liège et vers les Pays-Bas, permettant d'une part de
relier la grande région avec l'axe tgv Bruxelles-
Cologne, mais aussi de pouvoir assurer la liaison en
direction du nord, en direction de Liège et des Pays-
Bas, notamment pour le transport de voyageurs,
mais

 

aussi

 

pour

 

l'organisation

 

du

 

trafic

 

fret.

Je souhaite tout simplement, aujourd'hui, me
contenter d'attirer l'attention de la commission sur le
fait qu'une série de documents existent depuis 2000-
2001, qui traduisent la volonté commune de
l'ensemble des régions, des landers du Grand-duché
et de la Lorraine. Ce sont là des projets qui,
régulièrement, ont été confirmés par le Conseil
économique et social de la grande région, donc par
les partenaires sociaux qui, eux aussi, s'inscrivent
dans

 

cette

 

ligne

 

en

 

matière

 

de

 

mobilité.

Donc, soumettre ces documents à la commission
pour que, à un moment ultérieur, l'on décide si on
procède par une résolution qui essaie de globaliser
tout, ou si on choisit l'autre option de travailler par
deux

 

résolutions

 

séparées.

Aujourd'hui, je vais tout simplement vous
soumettre

 

ceci.

M. le Président. Je remercie les parlementaires
et les intervenants d'aujourd'hui. La question était en
discussion entre nous. J'entends les demandes, M.
Borsus a posé trois questions, il y a eu des réponses
mais il y a des documents qui, manifestement, sont
toujours en attente. J'entends les remarques de M.
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Stoffels et les documents adéquats. On ne peut pas
aller plus loin aujourd'hui, si ce n'est de décider que
chacun puisse se replonger dans les documents et
dans les dossiers qui ont été déposés et de voir
comment, techniquement, nous allons procéder

 
: une

résolution

 
ou

 
plusieurs

 
résolutions.

J'ai en tout cas devant moi deux textes qui ont été
déposés. On va voir comment on va le faire sur le
futur. Je suggère qu'on se laisse un tout petit peu de
temps pour pouvoir adopter la meilleure stratégie
qui peut satisfaire les uns et les autres. N'empêche
qu'il faudra, à un moment donné, avec l'ensemble
des documents, revenir pour une discussion avant
d'aller plus loin. Voilà la technique que je vous
propose.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je suis tout à fait d'accord
concernant l'approche. Il faut que chacun s'approprie
bien l'ensemble des matériaux aujourd'hui
disponibles, les rapports des différentes auditions
que

 

nous

 

avons

 

menées.

Après ce premier temps que vous évoquiez, ne
serait-il pas heureux qu'il y ait un petit groupe, peut-
être avec quatre parlementaires, si M. le Ministre est
d'accord de dépêcher un observateur de son cabinet,
sous votre animation, Monsieur le Président, de
manière à ce qu'on essaie de défricher le terrain avec
nos collaborateurs, pour tenter de venir devant notre
commission avec un travail un peu préparé,
prémâché, de sorte que nous puissions, dans un délai
suffisant, nécessaire mais raisonnable, venir avec un
texte qui aurait pour ambition d'avoir ce qui peut
nous rassembler, d'être vraiment notre proposition,
notamment avec l'échéance qu'on a évoquée du plan
d'investissement

 

au

 

niveau

 

fédéral

 

?

M. le Président. Je prendrai les contacts,
Monsieur Borsus, pour qu'on vous sollicite, pour
qu'on puisse mettre ce groupe de travail avec les
collaborateurs, puis que les collaborateurs et les
parlementaires travaillent, et qu'on puisse peut-être
revenir en deux temps dans une discussion générale,
pouvoir affiner les choses et passer au vote. Je
voudrais qu'on acte aujourd'hui que, sauf
sollicitation extraordinaire de l'Élysée, il n'y aura
plus d'audition et qu'on clôt nos travaux à ce niveau-
ci.

Merci à chacune et à chacun. Je vous remercie
d'avoir

 

fait

 

le

 

déplacement

 

à

 

Namur.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES IMPACTS DE LA POLITIQUE
URBANISTIQUE SUR LA SANTÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les impacts de la politique
urbanistique

 

sur

 

la

 

santé

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Ministère
de Rhénanie du Nord-Westphalie avait commandé,
il y a un certain temps, une étude qui vise à éclairer
l impact à long terme de la concentration de
particules

 

fines

 

sur

 

la

 

santé

 

de

 

l'homme.

À l'instar de ce qui a été présenté en commission
par la représentante de l'Agence wallonne de l'air et
du climat, les conclusions de cette étude doivent
nous interpeller. Ainsi, selon cette étude, habiter le
long d une voirie très fréquentée augmente donc le
risque de 80

 

% de décéder suite à une maladie du
système cardiovasculaire ou respiratoire. La
mortalité

 

générale

 

augmente

 

de

 

40

 

%.

Cette étude a été menée sur 4

 

750 personnes, sur
une période de 18 années. Les auteurs de l'étude
n excluent pas que d autres facteurs peuvent aussi
jouer un rôle important, tel que le style de vie ou
l alimentation

 

ou

 

le

 

tabagisme.

Si je traduis les résultats de cette étude en
politique urbanistique concrète, je conclus
qu obliger les riverains de se rapprocher le plus de
la voirie pour créer un effet de porte  ne
coïncide pas avec les préoccupations en matière de
santé. De façon un peu résumée, on pourrait dire
que plus on s approche de la voirie, plus la
concentration en particules fines augmente, plus la
santé du riverain est mise en danger. Ceci est
beaucoup plus valable pour les centres urbains que
pour

 

les

 

régions

 

rurales.

La Wallonie bénéficie d un accord de
coopération avec la Rhénanie du Nord-Westphalie.
Dans ce cadre, l échange d expériences est prévu,
notamment en matière d environnement. Puis-je
donc vous demander de vous procurer un
exemplaire de cette étude et de vous demander de
vous mettre en contact avec le gouvernement de ce
Land afin que les chercheurs qui ont réalisé l'étude
nous permettent d'en tirer les bons enseignements et
de tirer les conclusions sur la politique que nous
aurons, à l'avenir, amenée en matière de politique
urbanistique.
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Au delà de ces demandes précises, avez-vous
déjà analysé cette matière et, le cas échéant, qu'en
pensez-vous

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Comme a pu le relever l'AWAC lors du débat
parlementaire auquel vous faites référence, l'impact
des émissions du transport et autres sources
d'émissions diffuses chauffage, industrie n'est
pas négligeable, notamment en raison du plus faible
taux de dispersion. Néanmoins, et singulièrement en
ce qui concerne la circulation automobile, il y a lieu
d'appliquer des modèles spécifiques incluant
différentes variables telles que la vitesse, la pente, le
taux de démarrage à froid, le flux automobile, le
type

 

de

 

parc,

 

et

 

caetera.

Mon administration ne dispose pas actuellement
du rapport du ministère de Rhénanie du Nord-
Westphalie que vous évoquez et va se le procurer.
Des informations partielles en sa possession, il
semble cependant que cette étude ait été réalisée le
long de routes principales ou d'autoroutes et pas sur
des

 

voiries

 

secondaires

 

ou

 

d'entrée

 

de

 

villes.

Le projet «

 

villes et pollution

 

» mené dans le
cadre du plan national environnement-santé

 

NEHAP a permis de tester, pour trois
agglomérations belges importantes dont Liège -,
l'impact des pollutions atmosphériques aux fines
particules PM10 sur la santé. Il nous indique
que les impacts sanitaires des fines particules sont
davantage liés à l'exposition chronique
supérieure à un an qu'à l'exposition à court terme

 

40

 

jours

  

ou

 

à

 

très

 

court

 

terme

  

48

 

heures

 

-.

La création, à l'entrée d'une localité, d'un
dispositif obligeant les automobilistes à réduire leur
vitesse n'implique pas ipso facto l'augmentation du
risque pour les riverains

 

; la question requiert un
examen plus poussé. En effet, les études consultées
montrent que les émissions de NOx et de fines
particules sont nettement moins importantes à 70
km/h qu'à 130 km/h par exemple, et seraient
négligeables

 

lors

 

des

 

phases

 

de

 

décélération.

Cependant, de manière générale, la prise en
compte des émissions polluantes et leur impact sur
l'environnement et la santé des personnes qui y sont
exposées, en particulier les plus vulnérables d'entre
elles, requièrent toute notre attention au niveau des
projets, qu'ils soient industriels, de services ou
d'infrastructures, et particulièrement les projets
soumis

 

à

 

étude

 

d'incidences.

Voilà, Monsieur le Député, pour les informations
dont

 

nous

 

disposons

 

à

 

ce

 

stade.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier le
ministre pour la réponse qu'il a donnée car à travers
cette réponse, il confirme quelque part que
l'organisation de la politique en matière de mobilité
mais aussi en matière d'aménagement du territoire et
d'urbanisme, peut effectivement avoir un impact
direct

 
sur

 
la

 
santé

 
de

 
l'être

 
humain.

Évidemment qu'il y a une multitude de facteurs
qui interviennent, et pas uniquement la distance
entre la route et l'habitation. C'est vrai qu'il y a une
multitude de facteurs, je peux le confirmer, mais ce
serait intéressant si vous pouviez éventuellement,
une fois que vous disposerez de l'exemplaire de
l'étude, de nous en faire part également.
Personnellement, j'ai pris connaissance de l'étude à
travers la presse allemande, mais ce serait
intéressant de pouvoir approfondir ce thème, et
notamment dans le cadre de la réforme du
CWATUPe, cela me semble un élément important
pour que l'on ait le plus d'éclaircissements possible
sur

 

le

 

lien

 

entre

 

l'urbanisme

 

et

 

la

 

santé.

QUESTION ORALE
 DE M. DESGAIN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES TRÈS NOMBREUSES RÉACTIONS
DÉFAVORABLES À UNE PARTIE DU TRACÉ

DE LA FUTURE LIAISON FERROVIAIRE
LUTTRE-GARE DE GOSSELIES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Desgain à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

les très nombreuses réactions
défavorables à une partie du tracé de la future
liaison

 

ferroviaire

 

Luttre-gare

 

de

 

Gosselies

 

».

La parole est à M. Desgain pour poser sa
question.

M. Desgain (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le tracé de la
liaison ferroviaire devant relier la future gare de
Gosselies à la gare de Luttre suscite de très
nombreuses réactions de la population concernée, et
ce principalement sur le territoire de la commune de
Pont-à-Celles.

En effet, on le sait, à l horizon 2020, une
nouvelle gare sera implantée à Gosselies pour
desservir l aéropôle et l aéroport, ce qui implique un
raccordement au reste du réseau et notamment à la
gare de Luttre, pour relier la future gare de
Gosselies à la jonction Bruxelles Midi-Nord. Cette
nouvelle liaison nécessite une modification du plan
de

 

secteur.

48 P.W.  -  C.R.I.C. N° 125 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



Dans le cadre de l enquête publique prévue dans
la procédure de modification du plan de secteur et
animée efficacement par la CDT, de nombreux
citoyens se sont exprimés contre la portion du tracé
la plus proche de la gare de Luttre, portion qui
menace pas moins de 170 habitations et qui risque
de déstructurer fortement une zone

 
d habitat

centrale

 
de

 
cette

 
localité.

La Commune de Pont-à-Celles, sensible aux
objections de sa population sur une partie du tracé et
persuadée que des solutions alternatives existent,
défend un tracé correctif, permettant d éviter de
couper un deux un quartier du centre de cette
commune, et permettant une circulation des trains
tout

 

aussi

 

efficace.

D'autres riverains ont mis sur la table une autre
alternative qui concerne globalement le même
tronçon.

À l'issue de l'enquête publique, on peut constater
qu'au-delà des objections de fond sur l'ensemble du
projet lui-même, qui remet en cause le fondement de
la localisation de construction même d'une gare à
Gosselies, le tracé de la ligne entre la ligne 140 et
Charleroi-Fleurus-Ottignies et le passage sur
l'autoroute de Wallonie, en ce compris la
localisation de la gare de Gosselies, ne soulève que
très peu de remarques qui remettraient en cause le
tracé lui-même sur cette zone-là. J'ai assisté
personnellement à la dernière réunion de clôture
d'enquête publique sur le territoire de la Ville de
Charleroi, et on n'y a entendu aucune remarque
exprimée verbalement à cette réunion sur cette
partie

 

de

 

tracé.

Il en va de même pour la densification de
l'aéropôle et pour la localisation du parking destiné
aux voyageurs qui utiliseraient la gare de Gosselies
et

 

qu'on

 

appelle

 

le

 

Parc

 

N20.

Les solutions alternatives qui ont été proposées
me paraissent particulièrement intéressantes, dans la
mesure où elles limitent très sensiblement le nombre
d habitations menacées, maintiennent la cohérence
des quartiers d habitat de la commune de Pont-à-
Celles et permettent toujours la circulation des
trains, même à des vitesses élevées puisque le trajet
le plus sinueux des alternatives proposées utilise le
même type de rayon de courbure que celui qu'on a
aujourd'hui effectivement, sur l'actuelle ligne
Charleroi-Bruxelles où la circulation des trains peut
se

 

faire

 

entre

 

120

 

et

 

160

 

km/heure.

La prise en considération de ces alternatives
permettrait aussi de réduire les oppositions locales
au tracé actuel et vraisemblablement d'accélérer la
procédure d'adoption de modification du plan de
secteur, et par la suite, le futur permis d'urbanisme
en réduisant de façon significative le nombre
potentiel de réclamants et d'auteurs de recours,
notamment

 

devant

 

le

 

Conseil

 

d'État.

Monsieur le Ministre a-t-il déjà pris connaissance
de ces alternatives

 
? Comment celles-ci seront-elles

examinées et étudiées par vos services

 
? Quelle

devrait être la procédure à suivre afin que ces
alternatives soient effectivement prises en compte

 
?

Quelles sont les options qui permettraient de réduire
au maximum les délais nécessaires à sa prise en
compte

 
?

Il me revient, par ailleurs, que l option de la
liaison avec une future éventuelle ligne à très grande
vitesse le long de la dorsale wallonne et la liaison de
gare de Gosselies et de Luttre a été présentée dans
différentes réunions d information par l auteur de
l étude d incidences, indiquant qu à certains
endroits, six voies seraient nécessaires sur le tronçon
mis à l'enquête publique pour assurer la jonction
entre la gare de Gosselies et cette hypothétique
dorsale wallonne. Cela me paraît une démarche
prématurée dans la mesure où le projet de ligne à
très grande vitesse n est pas encore élaboré et n'a
même pas encore fait l objet d un accord de
principe. De plus, cela a troublé la qualité de
l information sur le projet de liaison effectivement
mis

 

à

 

l enquête

 

publique.

À ce propos, j imagine que le tracé de liaison
entre la future gare de Gosselies et la gare de Luttre
est destiné à un trafic à vitesse classique et ne
nécessite donc pas de rayons de courbures aussi
grands que ceux requis pour les lignes à très grande
vitesse, ce qui doit permettre des adaptations au
tracé souhaité par la SNCB. M. le Ministre peut-il
me confirmer ces informations sur le fait que pour
relier la gare de Gosselies à la gare de Luttre, on
n'est pas obligé de travailler avec des exigences de
rayons de courbures identiques à celles des lignes à
très grande vitesse pour pouvoir passer à 300 ou à
360

 

km/heure

 

?

Voilà, Monsieur le Ministre, c'est avec beaucoup
d'attention que j'écouterai vos réponses à mes
questions.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Monsieur le Président, merci Monsieur le
Député.

Pour rappel, les résultats de l'étude d'incidence
ont conclu que les objectifs de la révision du plan de
secteur étaient compatibles avec les options arrêtées
par la Wallonie, que le projet répondait aux besoins
identifiés et enfin que la localisation et le choix des
affectations

 

étaient

 

pertinents.

En ce qui concerne les infrastructures
ferroviaires, en plus des périmètres inscrits à l'avant-
projet, l'auteur de l'étude a analysé deux variantes

P.W.  -  C.R.I.C. N° 125 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011 49



supplémentaires de raccordement à la ligne 124. En
outre, l'auteur propose de retenir le tracé nord de
Thiméon. Au niveau de la gare de Luttre, la mise en
raccordement du côté nord-est des voies existantes
permet

 
d'éviter

 
le

 
cisaillement

 
des

 
voies.

En ce qui concerne l'enquête publique qui s'est
terminée le 23 mars dernier, je confirme que les
riverains de la gare de Luttre ont bien déposé des
propositions de tracé alternatives au projet arrêté par
le gouvernement. Je suis évidemment sensible à
leurs réclamations, légitimes. La procédure relative
à la révision d'un plan de secteur prévoit que les
communes concernées doivent émettre un avis.
Celui-ci est attendu pour le 9 mai au plus tard et
ensuite que l'ensemble des avis, remarques et
observations déposées durant l'enquête publique
soient examinées par la CRAT, le CWEDD et la
DG03

 

; leurs avis sont attendus au plus tôt le 15
juillet.

L'alternative proposée par les riverains de la gare
de Luttre, de même que les tracés proposés par le
Conseil communal de Pont-à-Celles seront donc
analysés par les deux commissions, au même titre
que le reste des remarques et observations de la
population.

 

Il m'apparaît dès lors respectueux de ne pas
interférer dans leur travail et d'attendre leurs
conclusions avant de prendre position sur les
alternatives

 

proposées

 

par

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Je précise néanmoins que le Gouvernement
wallon ne peut s'écarter du projet de tracé qu'il a
adopté que si le nouveau tracé retenu a été étudié
dans l'étude d'incidences. En l'espèce, l'auteur
d'études a étudié l'alternative adoptée par le
Gouvernement wallon au stade de l'avant-projet à
laquelle il a ajouté d'autres alternatives. Si le
gouvernement décidait d'opter pour un tracé qui
n'aurait pas été étudié dans ce cadre, il y aurait lieu
de

 

recommencer

 

la

 

procédure.

La proposition de tracé ayant le moins de
conséquence défavorable sur le territoire, et qui sera
techniquement acceptable, sera retenue par le
gouvernement lors de la révision définitive du plan
de

 

secteur.

En ce qui concerne le type de trafic envisagé sur
la future ligne, je tiens à rappeler que la décision du
Gouvernement wallon relative à l'adoption de
l'avant-projet de révision du plan de secteur de
Charleroi mentionne explicitement l'option de
valoriser la construction du raccordement ferroviaire
vers la ligne 124 sans pour autant se prononcer sur
le tracé proprement dit ou l'éventualité d'accueillir
du

 

trafic

 

à

 

grande

 

vitesse.

Je peux cependant préciser que les remarques et
observations déposées par la population durant
l'enquête publique ont abordées cette question. Je

propose là aussi d'attendre l'analyse des
commissions

 
régionales.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Desgain

M. Desgain (Écolo). Je remercie M. le
Ministre. Je pense qu'il a apporté une précision
importante disant que le CWEDD et la CRAT
devraient examiner les alternatives qui ont été
présentées et que certaines de celles-ci ont déjà été
étudiées préalablement par l'auteur d'études
d'incidences, ce qui permet alors leur prise en
compte sans remettre en cause l'ensemble de la
procédure. Je pense que ce sont des informations
importantes et, comme vous le dites, maintenant, la
balle revient dans le camp des communes qui sont
concernées par le tracé pour remettre un avis sur un
autre

 

niveau.

Mais je pense que vous avez apporté des
précisions importantes dans la procédure qui
permettent de consolider les demandes et les
souhaits des riverains, cela me paraît tout à fait
important,

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RÉGULARISATION URBANISTIQUE
DES BÂTIMENTS AGRICOLES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

la régularisation urbanistique
des

 

bâtiments

 

agricoles

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le monde
agricole est indispensable à notre société, mais
hélas, certains exploitants, qui sont souvent de
bonne foi, peuvent être inquiétés par l'administration
car leur exploitation ne répond pas aux normes
urbanistiques.

Le CWATUPe prévoit une amende de 25 /m³,
plafonnée à 25

 

000 euros en cas de construction de
bâtiments agricoles construits sans permis
d'urbanisme mais dont la régularisation est possible.
Ce plafond est très vite atteint puisque les bâtiments
agricoles sont en général grands. Je rappelle que 25
mètres de longueur, 10 mètres de largeur et 4 mètres
de hauteur, cela fait 1

 

000 m3, soit une amende de
25

 

000

 

euros.

L'infraction suit le bien et non la personne. Donc,
même l'agriculteur qui a racheté ou a hérité de la
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ferme est redevable de l'amende alors que ce n'est
pas lui qui a construit sans permis. Et l'infraction ne
se prescrit pas, cela vaut donc même pour des
bâtiments

 
construits

 
il

 
y

 
a

 
30

 
ans.

Est-on dans ce cas vraiment auteur d une
infraction urbanistique, d autant plus que ladite
infraction a, dans la plupart des cas, fait l objet d un
accord tacite mais alors a été tolérée par l autorité
publique

 
? Il me semble qu au-delà d une certaine

durée pendant laquelle l infraction a été tolérée par
l autorité publique, il faut accepter la prescription de
celle-ci. Personne ne me fera croire que pendant
plusieurs décennies, personne ne s est rendu compte
du fait qu il y avait une infraction, ou alors cette
infraction est tellement insignifiante qu il n y a pas
lieu

 

d en

 

faire

 

un

 

scandale.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse par
rapport

 

à

 

cette

 

question

 

?

Deuxièmement, le CWATUPe prévoit que
l'action publique ne s'éteint que par le paiement de
l'amende ou l'octroi du permis. Mais l'amende est
transactionnelle, ce qui veut dire que le contrevenant
peut éventuellement la refuser. Le fonctionnaire
délégué doit alors prévenir le parquet de ce refus. Si
le parquet ne fait rien, l'infraction persiste et le
CWATUPe prévoit qu'aucun nouveau permis ne
pourra être délivré, ce qui risque, outre de peser
comme une épée de Damoclès sur la tête du
particulier, de le freiner dans toute son activité
ultérieure.

Toute construction nouvelle d étables ou de
granges est interdite tant que l existant n a pas été
régularisé. Est-ce admissible de pratiquer de la
sorte

 

? De quel droit lie-t-on un fait à un autre

 

?
N est-il pas possible de dissocier les procédures  et
d'accorder un permis classique pour le nouveau
projet et d'appliquer la procédure de régularisation
ou, le cas échéant, la procédure pénale pour le projet
en

 

infraction

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Monsieur le Président, merci Monsieur le
Député

 

pour

 

votre

 

question.

Comme vous le savez, nous sommes en plein
travail d'évaluation du CWATUPe. Cette évaluation
porte notamment sur le thème «

 

Recherche, constat
et

 

suivi

 

des

 

infractions

 

».

À cette occasion, l'adéquation des sanctions, la
procédure et la notion de prescription seront bien
entendu évaluées en concertation avec l'ensemble
des

 

acteurs

 

associés

 

à

 

cette

 

procédure.

Quant à la problématique de la liaison opérée
entre une nouvelle demande de permis d'urbanisme
et une infraction urbanistique se rapportant à un
même bien, je me permets de réitérer, pour partie,
les propos tenus lors de la séance du mardi 20 avril
2010 en réponse à votre question concernant le refus
de certains permis, et je redonne la même réponse

 
:

«

 
Selon la jurisprudence du Conseil d'État,

interprétant les dispositions du code relatives aux
infractions, un permis peut être refusé pour le motif
que le demandeur a commis antérieurement des
infractions qui n'ont pas été sanctionnées, soit par
une régularisation moyenne dans le versement d'une
amende transactionnelle, soit par une décision des
cours et tribunaux coulée en force de choses jugées
pour autant et seulement que l'infraction non
sanctionnée forme avec les actes et travaux, objet de
la demande de permis, une unité fonctionnelle. Par
former une unité fonctionnelle, il y a lieu d'entendre
la juxtaposition d'un ensemble d'éléments présentant
un certaine cohésion entre eux, conçue globalement
pour remplir une fonction déterminée et séparément
pour assurer de concert une tâche particulière
tendant

 

vers

 

le

 

même

 

objectif.

Cela ne vous donne pas beaucoup d'informations
supplémentaires aujourd'hui, mais cela rappelle
simplement que ce sujet sera bien entendu partie
intégrante

 

de

 

l'évaluation

 

du

 

CWATUPe.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Il est vrai qu'une interprétation du Conseil d'état
est une interprétation par rapport aux dispositifs
actuels.

Ma question se rapportait moins sur le dispositif
actuel, mais plutôt sur les intentions, plutôt sur ce
qui va être le dispositif de demain. À vrai dire, je
dois avouer que ma question était en même temps
une espèce de plaidoyer dans un certain sens,
essayant de vous encourager à adopter une certaine
souplesse

 

en

 

la

 

matière.

(M. Lebrun, Doyen d'âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CONSÉQUENCES DE LA
DÉSAFFECTATION DES CASERNES EN

MATIÈRE D'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 
les conséquences

de la désaffectation des casernes en matière
d'aménagement

 
du

 
territoire

 
».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai déjà eu
l'occasion de vous interroger à plusieurs reprises sur
la reconversion des casernes désaffectées, car je suis
convaincu que cette réserve foncière constitue une
réelle opportunité de développement pour notre
région.

Il s'agit là de nombreux hectares disponibles en
Wallonie qui ne sont pas toujours bâtis. Certains
sont en ville, d'autres dans les campagnes ou en
périphérie des villes. L'impact est donc important en
termes de gestion parcimonieuse du sol mais aussi
d'affectation

 

en

 

fonction

 

des

 

lieux

 

où

 

ils

 

se

 

situent.

Dans un premier temps, il a été décidé de
solliciter la conférence permanente de
développement territorial pour mener une expertise
sur

 

la

 

réutilisation

 

de

 

ces

 

sites.

La CPDT s'est ainsi vue chargée de mettre au
point une méthodologie pour la reconversion des
sites mettant en évidence  les fonctions les plus
appropriées, les procédures du CWATUPe à utiliser,
par exemple l'article 127, le périmètres de
remembrement urbain, le PCA révisionnel, et
caetera,

 

et

 

les

 

partenaires

 

publics

 

à

 

solliciter.

Dans un deuxième temps, il a été décidé de
mettre en place un groupe de travail réunissant la
Défense, la DGO4, l'administration centrale et
fonctionnaire

 

délégué

 

et

 

la

 

CPDT.

Ce groupe de travail s'est vu chargé de faire des
propositions quant à la réaffectation des sites à partir
de l'analyse de la CPDT et des dossiers établis par la
Défense mais également quant à la procédure à
utiliser

 

pour

 

chaque

 

site.

Monsieur le Ministre, l'expertise menée par la
CPDT est aujourd'hui clôturée depuis quatre mois.
Les choses ont-elles évoluées depuis

 

? Le groupe de
travail s'est-il déjà souvent réuni et à quel rythme

 

?
Les documents transmis par la Défense ont-ils
permis d'aller plus loin dans l'analyse

 

? Quelles sont
les premières conclusions et les propositions
concrètes

 

que

 

l'on

 

peut

 

tirer

 

?

Il me semble important de pouvoir avancer et ce,
sans tarder, pour pouvoir affecter ou non un certain
nombre de sites ou bien les affecter à des projets
plus globaux et peut-être dans des projets d'intérêt

régional. Monsieur le Ministre, quel est votre timing
sur

 
le

 
sujet

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, je serai
assez

 
bref.

Je partage votre préoccupation relative à l'enjeu
important

 

que

 

constitue

 

la

 

réaffectation

 

des

 

casernes.

J'avais d'ailleurs accueilli très favorablement la
proposition de mon administration de mettre en
place un groupe de travail dès la finalisation du
rapport d'expertise de la CPDT, qui a en effet été
clôturée

 

en

 

2010.

Je ne peux que constater que ce groupe de travail
n'a à ce jour pas encore été réuni. Je vais
évidemment refaire le point suite à votre
interpellation,

 

ce

 

que

 

je

 

regrette.

Je viens de faire un rappel à mon administration
pour qu'elle réunisse dans les plus brefs délais ce
groupe de travail, avec pour objectif de me rendre
ses conclusions pour septembre. Je reviendrai donc
à la rentrée parlementaire avec les décisions qui
pourront

 

être

 

prises

 

suite

 

à

 

ces

 

conclusions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Content que l'on va y
revenir, mais un peu triste, vous me permettez
l'expression, ou déçu que depuis quatre mois, le
groupe de travail ne se soit pas réuni. Je pense qu'on
a évoqué effectivement des hectares de terrains
disponibles, parfois et souvent situés à des endroits
stratégiques, soit en termes de transport, soit en
termes de lieu, ou bien de communes jointes, ou
bien d'espaces tout à fait disponibles pour les
collectivités locales ou pour les activités et autres. Je
pense que c'est vraiment un des challenges de la
réaffectation

 

qui

 

nous

 

attend

 

le

 

plus

 

vite

 

possible.

Je vous attends en septembre et je serai vigilant
sur

 

ce

 

retour.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
n'en

 

doute

 

pas.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU À

M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
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L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LA TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE

EUROPÉENNE RELATIVE AUX DÉCHETS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur
«

 

la transposition de la directive européenne relative
aux

 

déchets

 

».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
n'en perdons pas, mais quand même je vais en
perdre deux secondes, si vous le voulez bien,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

Je vous avais interrogé en début de matinée.
J'avais posé une question au directeur de l'ISSeP.
Avez-vous pensé à moi pendant votre heure de
déjeuner

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Tout à fait. En fait, c'est relativement simple. C'est
simplement parce que l'ISSeP a une comptabilité
double du fait notamment qu'il s'agit d'une
organisation qui a des activités commerciales. Les
montants que vous mentionnez sont simplement les
montants d'amortissement, en fait les dotations pour
infrastructures. Ce ne sont pas du tout des produits
financiers au sens classique du terme, des produits
bancaires ou que sais-je mais simplement que les
dotations pour subvention sont amorties sur
plusieurs années, en général sur cinq ans et c'est cela
que vous revoyez dans la colonne de la comptabilité
double de l'ISSeP, revenant sous le titre «

 

Intitulé
financier

 

». C'est simplement un jeu d'écriture qui
comprend une partie des subventions de la région. Il
n'y

 

a

 

pas

 

du

 

tout

 

de

 

produit

 

financier

 

extérieur.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je suis quand
même étonnée. Je veux bien vous croire et je veux
bien entendre ce que vous venez de m'expliquer,
mais alors pourquoi ne pas changer l'appellation.
Vous êtes d'accord avec moi qu'un produit financier,
si c'est un amortissement, n'est pas un produit
financier. Ce n'est pas du tout la même chose en
comptabilité, qu'elle soit commerciale, de société ou
même

 

budgétaire.

Je pense que là, il serait peut-être utile de changer
les appellations car cela jette un peu le trouble. Vous
m'avouerez que «

 

produit financier

 

» a une autre
connotation

 

que

 

celle

 

que

 

vous

 

venez

 

de

 

décrire.

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

réponse.

J'en viens maintenant à ma question sur la
transposition de la directive européenne relative aux
déchets.

Je vous avais déjà interrogé lors de la précédente
commission fin novembre 2010 à ce sujet puisque
cette directive devait être transposée par le
gouvernement le 12 décembre 2010. À l'époque,
vous m'aviez dit qu'il y avait un léger retard, en me
disant qu'il y avait nécessité de modifier certaines
dispositions du décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets ainsi que certaines dispositions de ses
arrêtés

 

d'exécution.

Je viens donc aux nouvelles en demandant où en
est le gouvernement par rapport à ces modifications.
Pouvez-vous faire le point avec nous, Monsieur le
Ministre

 

?

Vous m'aviez aussi répondu que votre
administration et votre cabinet préparaient les
différents textes nécessaires à la transposition de
cette directive et que ces textes faisaient
actuellement l'objet d'une consultation auprès des
stakeholders dont les avis et commentaires sont
attendus

 

pour

 

la

 

fin

 

novembre.

Puisque nous sommes quand même en avril, êtes-
vous en possession de ces avis et commentaires

 

? Et
surtout,

 

si

 

oui,

 

que

 

ressort-il

 

de

 

cette

 

consultation

 

?

Vous me disiez aussi qu'après analyse des
commentaires reçus, vous présenteriez, dans les
délais les plus brefs possibles, en première lecture
au gouvernement et que les avant-projets de décret
et d'arrêté transposant cette directive seraient alors
transmis

 

à

 

notre

 

assemblée.

Je voudrais savoir, sans être trop indiscrète où
vous en êtes. Quel agenda pensez-vous suivre

 

?
Quand allez-vous présenter vos travaux en première
lecture au gouvernement et dans quels délais
transmettre

 

l'avant-projet

 

de

 

décret

 

au

 

parlement

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame la Députée, lorsque
vous m'avez posé la question de l'état d'avancement
de la directive 2008/98 relative aux déchets en
commission du 23 novembre 2010, je vous avais
annoncé que les travaux de rédaction des textes
nécessaires à la transposition de cette directive
avaient été préparés par mon administration et mon
cabinet, et qu'ils étaient soumis aux avis des
stakeholders.

Étant donné que la directive va avoir un profond
impact sur la politique wallonne des déchets dans
les années qui viennent, et qu'elle constitue un cadre
général pour l'ensemble de cette politique, il a
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effectivement été décidé de consulter les
stakeholders avant approbation du texte en première
lecture

 
par

 
le

 
gouvernement.

Les avis ont été récoltés et mon administration a
terminé

 
une

 
première

 
analyse.

Les remarques reçues portent notamment sur la
hiérarchie des modes de gestion des déchets et les
dérogations à cette hiérarchie, la notion de sous-
produits, le statut de fin de déchets, les modalités de
collectes sélectives et les flux soumis à ce type de
collecte, ou l'inclusion de l'incinération parmi les
opérations

 

de

 

valorisation

 

énergétique.

Vu les enjeux importants, des réunions sont
encore programmées dans les prochaines semaines
entre mon cabinet et mon administration pour
procéder à la synthèse du dossier et présenter le
dossier en vue d'une première lecture au
Gouvernement

 

wallon.

L'importance des enjeux pour la région nécessite
une certaine sérénité évidemment pour finaliser ce
dossier. Je ne voudrais en effet pas qu'on porte
préjudice à diverses activités importantes dans le
domaine des déchets, mais le travail se poursuit et
les

 

étapes

 

suivantes

 

sont

 

entamées.

M. le Président. La parole est à Mme de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Je remercie
M.

 

le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Vous dites qu'on a besoin de sérénité, j'entends
bien. Je sais que c'est une matière extrêmement
complexe, mais il est temps maintenant que cela
avance car d'aucuns attendent avec impatience que
ce

 

décret

 

soit

 

mis

 

sur

 

la

 

table.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PROJET « SNOW GAMES » DE
LESSINES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le projet «

 

Snow games

 

» de
Lessines

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme vous
le savez, la division des pollutions est intervenue au
mois de décembre pour faire cesser, à la carrière

Notte à Lessines, des travaux de remblayage qui,
selon l'auteur du projet lui-même, sont
indispensables

 
à

 
la

 
poursuite

 
du

 
projet.

Premièrement, ce n'est pas tous les jours que l'on
arrête ce genre de travaux d'une telle importance et
d'importance également pour la Ville de Lessines.
Quelles sont les raisons précises pour lesquelles ces
travaux

 
ont

 
été

 
arrêtés

 
?

Il semble qu'à travers le récit qu'en a fait la
presse, il y a un débat sur le fait qu'il y a eu des
mises en gardes préalables qui n'auraient pas été
suivies. Je dispose d'autres sources qui semblent dire
que c'était vraiment à l'improviste, à l'imprévu et pas
du tout attendu et en plus, vous savez que
l'architecte, M. Wellens a introduit, par rapport à la
cessation de ces travaux, un recours auprès de vous-
même. Il attend donc forcément que vous preniez
une décision. Si elle n'est pas encore tombée,
pourquoi et qu'attend-on pour pouvoir prendre une
décision, quelle qu'elle soit

 

? C'est un problème de
votre

 

compétence.

Dans ce cadre-là, ne pensez-vous pas, vu
l'importance du dossier, pas seulement pour la
Commune de Lessines, pour toute la sous-région
carrier, qu'il serait heureux de pouvoir entendre
également les responsables de «

 

Snow games

 

», qu'ils
aient

 

fauté

 

ou

 

pas

 

?

J'espère que ce n'est pas le cas. On ne peut pas
cesser un dossier comme celui-là d'un revers de la
main. Je pense qu'il faut réellement, non pas
seulement être attentif au dossier mais aussi être
attentif aux retombées que ce dossier peut apporter à
la

 

région.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, en effet
les activités de remblayage au fonds de la carrière
Notte

 

ont

 

été

 

arrêtées

 

fin

 

décembre

 

2010

 

par

 

le

 

DPC.

Cet arrêt survient suite à plusieurs infractions
commises

 

sur

 

le

 

site

 

:
non respect des conditions relatives au permis
d'environnement

 

et

 

validité

 

du

 

permis

 

;
remblayage de la dite carrière avec des
matériaux

 

non

 

conformes

 

selon

 

le

 

prescrit.

Il est à noter également que le site avait déjà été
fermé

 

une

 

première

 

fois

 

en

 

2009.

Des procès-verbaux ont été rédigés et transmis au
parquet de Tournai sur le contrôle du parquet
général de Mons. Le titulaire du permis a
effectivement introduit un recours à l'encontre de la
décision de cessation d'activité. Le dossier a été
instruit par l'administration. Il en ressort que les
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travaux ne sont pas entamés de manière significative
au regard du permis délivré et que les conditions du
permis d'urbanisme ne sont pas rencontrées car des
pollutions

 
ont

 
été

 
constatées.

Dans ces conditions, la décision de 1ère instance
a été maintenue. Une nouvelle rencontre s'est
déroulée ce 23 mars au cabinet avec le promoteur du
projet, un représentant du DPC et avec l'éco-
conseiller de Lessines. Ce fut l'occasion de présenter
le projet dans son intégralité en mentionnant les
nombreuses embuches environnementales,
financières ou juridiques qui l'ont empêché de
maintenir une vitesse de croisière d'avancement.
Une plaidoirie aura lieu début mai à Tournai suite au
recours introduit par la société «

 

Snow games

 

»
contre

 

la

 

dernière

 

décision

 

de

 

cessation

 

d'activité.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Si je me résume, Monsieur
le Ministre, et que l'on se comprenne bien, le dossier
est en stand-by jusqu'au mois de mai, date de
plaidoirie. Si je compte et si mes souvenirs ne sont
pas trop éloignés par rapport aux juridictions
tournaisiennes, c'est ordonnance si c'est référé 15
jours après ou 1 mois si ce n'est pas du référé. Je ne
pense

 

pas

 

que

 

nous

 

soyons

 

en

 

référé.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
ne

 

pense

 

pas.

M. Crucke (MR). Cela veut dire au mois de
juin et il n'y aura pas d'autre décision avant le mois
de

 

juin.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. A
priori,

 

non.

 

Sauf

 

élément

 

particulier.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Merci.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA RESSOURCERIE LIÉGEOISE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité sur «

 

la ressourcerie
liégeoise

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai eu

l'occasion, il y a 15 jours, de questionner M. le
Ministre Marcourt sur les problèmes rencontrés par
la ressourcerie liégeoise. Celui-ci nous a livré
puisque nous étions deux à le questionner sur ce
point -, à mon collègue M. Wesphael et à moi-
même, une réponse relativement brève, pour ne pas
dire qu'elle était tout à fait incomplète et ne nous
permettait évidement pas de se forger une opinion
par rapport à ces problèmes évoqués dans nos
questions. Par la suite, Intradel a tenu à nous
adresser un communiqué de presse qui faisait le
point sur ce que l'on peut comprendre comme étant
le point sur un différend entre les différents acteurs
concernés par le sujet, par le projet de ressourcerie
sur

 

le

 

territoire

 

liégeois.

On a pu apprendre, à travers ce texte, que suite à
une évolution de la législation européenne, la
ressourcerie du pays de Liège à ne pas confondre
avec la ressourcerie liégeoise, puisqu'il y a deux
structures qui sont concernées par la problématique

n'avait pu recevoir l'agrément d'entreprise
d'insertion wallonne synonyme d'aides publiques
substantielles. La question que je me pose par
rapport à cette déclaration d'Intradel c'est un peu de
savoir pourquoi cet agrément n'a pu être obtenu par
la ressourcerie du pays de Liège et savoir si, par
rapport à cette matière, cet agrément, elle peut
encore se repositionner pour éventuellement
l'obtenir

 

? J'aimerais aussi avoir un peu votre
sentiment sur ce qui va réellement pouvoir encore
exister en la matière sur la place de Liège puisqu'on
le dit, et même dans son communiqué de presse
Intradel trouve pas mal de qualités à la structure
avec laquelle elle est en désaccord, puisqu'elle dit
que c'est une structure qui comprenait notamment un
antiquaire qui pouvait apporter beaucoup
d'expertises sur la manière de ressourcer différents
objets,

 

et

 

caetera.

On a le sentiment que ce qu'aurait pu faire la
première structure était pas mal, mais bon, il y a un
problème, probablement une mésentente. J'ignore
quelles sont les raisons exactes, mais il y a aussi ce
problème d'agrément. J'aimerais avoir votre
position. Que va-t-on encore pouvoir faire dans cette
matière particulièrement intéressante,
particulièrement sensible

 

? On le sait, on a beau
multiplier les efforts en termes de tri de nos
différents déchets, si on ne trouve pas des solutions
pour pouvoir réhabiliter toute une série d'objets et
éviter que ceux-ci puissent aller directement dans les
décharges,

 

on

 

va

 

évidement

 

régresser

 

en

 

la

 

matière.

Monsieur le Ministre, il serait donc vraiment
intéressant de savoir ce que vous pensez de mieux à
faire pour que cette thématique puisse poursuivre
son développement en pays de Liège. Qu'en est-il du
territoire concerné par les actions qui seraient
éventuellement menées par une structure qui
rencontrerait votre agrément

 

? Cette structure peut-
elle déjà être évaluée en termes de personnel

 

? Y a-t-
il des collaborations que vous pourriez suggérer
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avec d'autres structures publiques ou privées

 
? Je

pense notamment aux CPAS ou toute autre
association qui uvre dans le milieu. Je pense par
exemple à Saint-Vincent de Paul qui est une
association qui est très dynamique dans la région
que je connais bien et on voit tout un travail qui peut
être effectué par des bénévoles. Pourquoi pas les
adosser à une structure publique comme celle qui
pourrait naître avec le concours ou non d'Intradel.
C'est le sentiment, le questionnement que je veux
aujourd'hui effectuer, Monsieur le Ministre et
j'aimerais obtenir un peu votre sentiment sur cette
question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, les
problèmes que vous évoquez concernent une
procédure d'agrément d'entreprises d'insertion, volet
de la politique des ressourceries qui relève de la
compétence de mon collègue, M. le Ministre
Marcourt.

En ce qui me concerne, mes services n'ont reçu
aucune demande d'agrément de la part des structures
évoquées sur base de l'AGW du 3 juin 2009 relatif à
l'agrément et à l'octroi de subventions aux
associations sans but lucratif et aux associations à
finalité sociale actives dans le secteur de la
réutilisation. Je ne peux donc vous en dire
davantage.

Il est évident que toute demande sera examinée
avec attention. Vous connaissez mon attachement à
ces filières de réutilisation-recyclage en
développement dans notre région. Quant à la
couverture territoriale que vous évoquez, l'objectif
est de voir la Wallonie la mieux couverte possible
par ce type de structure dont le nombre varie selon
la densité de la zone et le besoin, mais c'est évident
que n'étant pas saisi à ce stade de demande précise,
je ne sais pas vraiment me positionner sur le
découpage

 

idéal

 

entre

 

les

 

structures.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre, même si je n'en apprends pas beaucoup
plus et je ne lui en tient pas rigueur, évidement. Je
sais maintenant où le dossier peut trouver source
d'évolution et donc, j'aurais à c ur de voir au niveau
d'Intradel s'il y a réellement une volonté de
développement de ce type d'activité qui, je le pense,
est vraiment utile et le fait que ce soit
l'intercommunale chargée de la récolte de déchets
dans une région importante qui puisse prendre la
main me semble aussi être quelque chose
d'important. Je pense que là aussi et j'espère que
l'on partagera ce point de vue à nouveau que
vous puissiez également apporter cet adjuvant

nécessaire pour qu'Intradel puisse prendre en main
les

 
choses

 
de

 
façon

 
professionnelle

 
et

 
efficace.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'ARRÊT DE LA COUR DE JUSTICE DE
L'UNION EUROPÉENNE DU 24 MARS 2011 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité sur «

 

l'arrêt de la Cour de justice de
l'Union

 

européenne

 

du

 

24

 

mars

 

2011

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, après avoir
examiné la compatibilité des mesures nationales de
transposition de la directive 85/337/CEE concernant
l'évaluation des incidences de certains projets
publics et privés sur l'environnement avec les
exigences de celles-ci, la commission a reproché
aux autorités compétentes belges de ne pas avoir
transposé complètement et/ou correctement
certaines dispositions de cette directive. Elle a en
conséquence

 

engagé

 

une

 

procédure

 

en

 

manquement.

Pour ce qui concerne plus particulièrement la
Région wallonne, la cour a constaté que celle-ci n'a
pas correctement transposé la directive en ce qui
concerne les voies navigables et les ports de
navigation, dès lors que l'arrêté wallon applique un
seuil exprimé en nombre de bateaux, en l'occurrence
25, et non pas en tonnes comme le veut la directive
qui

 

mentionne

 

les

 

bateaux

 

de

 

plus

 

de

 

1

 

350

 

tonnes.

La cour a également émis des griefs par rapport à
des manquements pour ce qui concerne les
installations industrielles destinées à la fabrication
de pâte à papier à partir de bois ou d'autres matières
fibreuses.

Enfin la cour a estimé que dans la mesure ou le
Code wallon qui transpose la directive ne prévoit
pas d'obligation de communiquer des informations
quant à la nature de la décision susceptible d'être
prise, la règlementation de la Région Wallonne ne
saurait être considérée comme ayant correctement
transposé

 

cette

 

directive.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, commenter
cet arrêt

 

? Pourquoi l'article 7 visant l'obligation de
communiquer des informations n'a-t-il pas été
transposé

 

en

 

droit

 

wallon

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.
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M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, l'arrêt
de la Cour de Justice de l'Union européenne rendu le
24 mars 2011 constate, pour la Wallonie, des
manquements dans la transposition de la directive
concernant l'évaluation des incidences de certains
projets

 
publics

 
et

 
privés

 
sur

 
l'environnement.

Cet arrêt constitue l'aboutissement d'une
procédure contentieuse initiée par la Commission le
4

 

juillet

 

2006.

Au stade de la mise en demeure, plusieurs griefs
avaient été soulevés à l'encontre de la législation
wallonne. Suite aux échanges qui ont eu lieu entre
les services de la Wallonie et la commission, le
nombre

 

de

 

griefs

 

a

 

pu

 

être

 

réduit.

La Wallonie a reconnu l'existence de certains
griefs dès avant la saisine de la Cour de Justice par
la

 

Commission

 

européenne.

C'est le cas notamment pour ce qui concerne la
détermination du seuil au-delà duquel une étude
d'incidence doit être effectuée pour les projets de
voies

 

navigables

 

et

 

de

 

ports

 

de

 

navigation

 

intérieure.

En ce qui concerne les installations industrielles
destinées à la fabrication de pâte à papier, les
autorités wallonnes considéraient que la référence à
la notion d'installation industrielle ne devait pas
couvrir les installations dont la capacité de
production était inférieure à un seuil de 500 tonnes
par

 

an.

La commission soutenait, quant à elle, que la
directive n'autorisait pas les états membres à fixer
un seuil en-deçà duquel une étude d'incidences
n'était

 

pas

 

obligatoire.

Enfin, la commission estimait que la Wallonie
n'avait pas transposé un article relatif aux incidences
transfrontalières.

Un arrêté modificatif est actuellement en cours
d'adoption au gouvernement, pour rencontrer
l'ensemble

 

des

 

griefs.

Son adoption définitive a été retardée pour
permettre, précisément, de tenir compte des
enseignements de l'arrêt de la Cour de Justice sur les
points sur lesquels la région estimait qu'une
incertitude

 

régnait

 

encore.

Cet arrêté devrait pouvoir être adopté
définitivement

 

dans

 

les

 

prochaines

 

semaines.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et pour l'attention qui est portée à
cet

 

arrêt.

INTERPELLATION
DE M. LEBRUN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ
SUR

« LA STRATÉGIE UE 2020 EN MATIÈRE
D'ÉCONOMIE BAS CARBONE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Lebrun à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité sur «

 

la stratégie UE 2020 en
matière

 

d'économie

 

bas

 

carbone

 

».

La parole est à M. Lebrun pour développer son
interpellation.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'Union
européenne vient de publier sa feuille de route en
date du 8 mars 2011, feuille de route qui vise à
réduire de 80 

 

% par rapport à 1990 les émissions de
gaz

 

à

 

effet

 

de

 

serre

 

des

 

27

 

d'ici

 

2050.

Cinq secteurs sont visés dans cette feuille de
route et mon interpellation vise à savoir ou le
Gouvernement wallon se situe par rapport à ces
secteurs. Vous inaugurez la série puisque j'ai
interrogé l'ensemble de vos collègues ministres par
questions écrites, mais je voulais d'abord avoir une
réponse

 

de

 

votre

 

part

 

en

 

oral.

Donc,

 

cinq

 

secteurs

 

sont

 

visés

 

vous

 

disais-je

 

:

Le premier est l'électricité. Visiblement elle sera
amenée à jouer un rôle clef dans l'énergie du futur.
On parle d'énergies renouvelables, de capture de
CO2, des réacteurs nucléaires, sujet d'actualité s'il en
est.

Par ailleurs, les réseaux intelligents sont appelés
à la rescousse. À la fois les réseaux privés et les
villes intelligentes. Donc, réseaux, villes et
compteurs. Où en est-on à ce propos

 

? Et comment
faire en sorte de ne pas être prisonniers de solutions
«

 

propriétaires

 

». Je sais que les entreprises sont
évidement très branchées sur le secteur, voulant
évidement vendre leur technologie permettant de
reporter la charge de la technologie sur le
consommateur final, un peu dans le sens de ce que
Microsoft organise par rapport à Linux. Nous
sommes

 

dans

 

le

 

même

 

schéma.

Le second est le transport. L'électro-mobilité est
proposée comme réforme à l'engorgement des villes.
Où en est-on à ce propos

 

? Et quid du recours aux
agro-carburants et notamment au bioéthanol. Je vise
particulièrement

 

ici

 

ce

 

qui

 

est

 

produit

 

à

 

Wanze.

Le troisième est le bâtiment. Les normes PEB
permettent pour les nouveaux bâtiments d'entrevoir
de larges économies d'énergie, mais le problème se
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pose évidement et nous ne sommes pas la seule
exception, le seul pays où cela se pose. Quid des
bâtiments existants

 
? C'est un élément tout à fait

important puisque la Commission évoque 90
pourcents de réduction de consommation en cette
matière. Quel est notre objectif en Wallonie

 
? Quels

sont

 
les

 
résultats

 
qu'on

 
a

 
déjà

 
engrangés

 
?

Le quatrième est l'industrie. On évoque une
réduction

 
de

 
l'ordre

 
de

 
85 

 
%

 
d'ici

 
2050.

Nous avons déjà fait des efforts en Wallonie,
puisque nous avons notamment des accords de
branche. Je voudrais savoir où l'on en est
aujourd'hui.

On évoque aussi le recours au stockage de
carbone.

 

Y

 

a-t-il,

 

à

 

ce

 

niveau,

 

des

 

réalisations

 

?

Enfin, last but not least, cinquièmement,
l'agriculture avec une réduction envisagée de 50

 

%.
Comment la Wallonie compte-t-elle répondre à cet
objectif

 

?

La commission estime que ces mesures coûteront
270 milliards d'euros d'investissements, compensés
par des économies d'énergie d'un même ordre.
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner la
balance des investissements au bénéfice pour la
Wallonie

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, la
feuille de route vers une économie compétitive à
faible intensité de carbone à l'horizon 2050, publiée
par la Commission européenne début mars, vise à
créer un cadre ambitieux à long terme, pour
permettre à l'Union européenne d'atteindre les
réductions d'émissions de gaz à effet de serre
nécessaires et prévues dans le cadre des travaux du
GIEC. Pour ce faire, des solutions innovantes
devront être mises en uvre et un phasage des
réductions

 

est

 

proposé.

L'intérêt de ce projet stratégique est qu'il
démontre que la transition vers une économie à
faible intensité de carbone sera, d'un point de vue
économique, un avantage pour l'Union européenne.
C'est important comme constat. Ce projet rejoint
l'ambition wallonne, puisque la Wallonie s'est
engagée dans sa déclaration de politique régionale à
poursuivre, dans la dynamique initiée par le plan
Air-Climat et le plan pour la maîtrise durable de
l'énergie, une stratégie qui permette de réduire nos
émissions de 30

 

% d'ici 2020 et de 80 à 95

 

% d'ici
2050.

Cette stratégie sera concrétisée par l'adoption
d'un décret régional «

 

climat

 

» qui s'inscrira dans la

législation des objectifs généraux et sectoriels de
réduction des émissions de GES et de protection de
l'environnement, ainsi que les instruments à mettre
en uvre pour y parvenir. Je présenterai
prochainement cet avant-projet de décret au
gouvernement. Normalement, d'ici l'été, on devrait
pouvoir

 
en

 
discuter

 
au

 
gouvernement.

De plus, il faut remarquer que cette feuille de
route devra elle-même être complétée par différentes
autres documents. Il est par conséquent difficile de
se prononcer actuellement en termes de balance
investissement/bénéfices

 

pour

 

la

 

Wallonie.

En ce qui concerne vos différentes questions sur
les secteurs visés par la feuille de route 2050, elles
concernent également les compétences de mon
collègue, M. le Ministre Nollet. Vous allez peut-être
l'interroger,

 

j'ai

 

ici

 

une

 

série

 

de

 

réponses.

M. Lebrun (cdH). J'ai posé ma question aux
deux

 

ministres.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. J'ai
ici aussi des réponses de mon collègue puisque les
politiques climatiques et énergétiques sont
interdépendantes. C'est également en son nom que je
m'exprime

 

ici.

En ce qui concerne l'électricité, comme vous
l'indiquez, la production et la distribution de
l'électricité jouera un rôle central dans l'économie à
bas carbone. La problématique des compteurs
intelligents et réseaux intelligents est au c ur des
préoccupations actuelles en ce qui concerne les
orientations à prendre au sein du secteur électrique,
en vue de rencontrer le double objectif d'intégration
des productions décentralisées et d'économies
d'énergie.

Mon collègue de l'énergie a déjà eu l'occasion de
souligner à diverses reprises l'intérêt de l'adaptation
des réseaux de distribution vers une gestion
intelligente, notamment afin d'assurer une meilleure
intégration des productions décentralisées. Par
conséquent, il a chargé la CWaPE d'assurer la
concertation des différents acteurs producteurs,
gestionnaires de réseaux, fournisseurs et
consommateurs -, et de mettre en place un groupe de
réflexion «

 

réseaux électriques durables et
intelligents

 

». Ce groupe de réflexion se positionnera
également sur la problématique des compteurs
intelligents.

L'objectif du groupe de réflexion est d'assurer
une adaptation des systèmes électriques qui
implique les différents acteurs et permette
d'optimiser les investissements en fonction des
meilleures technologies disponibles en termes de
coûts/bénéfices.
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Le deuxième secteur est le transport. La feuille
de route montre que l'électrification progressive des
transports est appelée à jouer un rôle majeur.
L'utilisation du véhicule électrique en remplacement
du véhicule à combustion interne occupera de toute
évidence une place importante comme solution de
mobilité individuelle, en complément aux services
de

 
mobilité

 
collective.

Le territoire belge semble, de plus,
particulièrement bien adapté en raison, d'une part,
des faibles distances séparant les lieux de travail et
de résidence comparativement à d'autres pays
et d'autre part, par le grand nombre de logements
disposant d'un espace privatif de parking ou de
garage permettant un rechargement aisé. Il sera
néanmoins important de s'assurer de l'alimentation
de ces véhicules par des sources d'électricité non
émettrices de CO2, et la possibilité de les utiliser
pour la gestion intelligente du réseau, puisque c'est
aussi

 

cette

 

question-là

 

qui

 

est

 

posée.

Au niveau des biocarburants, il faut également
rappeler que la directive 2009/28 demande que 10

 

%
de la consommation d'énergie dans le domaine des
transports soit d'origine renouvelable. Dans l'état
actuel de nos connaissances, on estime que la part
essentielle de cet objectif serait remplie par des
biocarburants de première génération, soit du
bioéthanol tel que produit à Biowanze, ou du
biodiesel

 

tel

 

que

 

produit

 

chez

 

Neochim

 

à

 

Feluy.

Le troisième secteur est le bâtiment Je voudrais
d'abord rappeler que la réglementation thermique
actuellement en vigueur s'applique bien aux
bâtiments existants. En effet, lorsque des
rénovations simples ou lourdes sont réalisées, les
éléments modifiés ou nouvellement mis en place
doivent respecter des exigences en termes d'isolation
thermique

 

et

 

de

 

ventilation.

Par ailleurs, l'amélioration de l'efficacité
énergétique des bâtiments existants constitue le
principal moteur de l'alliance emploi-environnement
actuellement discutée au sein du gouvernement. Ce
mécanisme se base sur le constat de l'état
énergétique du bâti wallon et de la nécessité de
l'améliorer.

Dès lors, en mettant en place des incitants
financiers et non-financiers pour les propriétaires,
locataires et les professionnels, des paliers
progressifs d'exigences de performance énergétique,
des programmes de formation et d'accompagnement
des professionnels et un plan d'investissement
public, le gouvernement a l'ambition d'améliorer
significativement l'état du bâti tout en insufflant une
nouvelle dynamique de qualité et en créant ou en
pérennisant

 

de

 

nouveaux

 

emplois.

D'autres politiques déjà en place participent aussi
directement ou indirectement à l'amélioration de la
qualité

 

du

 

bâti.

 

Je

 

citerai

 

ici

 

:

le système de primes à l'énergie récemment
recentré sur les travaux d'isolation, et modulé
en

 
fonction

 
des

 
revenus

 
;

les

 
audits

 
énergétiques

 
;

le certificat PEB, qui permet de pouvoir
comparer la performance énergétique des
biens

 
sur

 
le

 
marché 

 
;

et les nombreuses actions d'information, de
conscientisation et de sensibilisation,
notamment les guichets de l'énergie et les
publications.

Enfin, le quatrième secteur est l'industrie. Dans
ce secteur, la commission estime le potentiel entre
83 et 87

 

% de réduction en 2050 par rapport à 1990.
Cet objectif devrait être atteint via une amélioration
de l'efficacité énergétique, une utilisation de
carburants bas carbone et l'utilisation à large échelle
du

 

stockage

 

géologique

 

du

 

carbone

 

à

 

partir

 

de

 

2035.

Le système ETS impose, pour les entreprises
concernées, une réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 21

 

% en moyenne d'ici 2020. Cet
objectif sera décliné par secteurs et les objectifs
seront directement attribués par la Commission
européenne, et non plus par les états membres,
comme c'était le cas jusqu'à présent. Il ne fait aucun
doute que ces objectifs seront renforcés au-delà de
2020.

À côté du système ETS, un des axes principaux
de la politique énergétique régionale pour le secteur
industriel est constitué des accords de branche
énergie/CO2 conclus depuis 2004 entre la Wallonie
et les fédérations industrielles. Ces accords
volontaires voient les secteurs industriels chimie,
papier, sidérurgie, verre, ciment notamment
prendre des engagements en matière de réduction
des émissions de gaz à effet de serre ou
d'amélioration de l'efficacité énergétique, tandis que
le secteur concerné bénéficie en contrepartie de
différents avantages financiers et administratifs de la
part

 

de

 

la

 

région.

Dans le cadre de la DPR, le gouvernement s'est
engagé à évaluer les accords de branche afin de les
renforcer et d'en améliorer la transparence et
l'efficacité. Il est envisagé d'étendre et d'adapter le
mécanisme aux PME et au secteur tertiaire, avec
bien entendu une certaine souplesse pour les
entreprises de plus petite taille. Ces accords de
deuxième génération pourraient prendre en compte
le recours aux énergies renouvelables et l'entièreté
du cycle de vie des produits, de manière à intégrer
l'impact énergétique complet des produits,
notamment

 

en

 

matière

 

de

 

transport.

Toujours dans le cadre de la DPR, le
gouvernement s'est engagé à mener une concertation
avec l'autorité fédérale de façon à garantir une
politique fiscale cohérente avec les accords de
branche.
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En ce qui concerne les nouvelles technologies de
récupération et stockage du CO2, outre leur relatif
manque de maturité et des interrogations quand à
leur coût, il faut être conscient que les possibilités
de stockage en Wallonie sont réduites, et en
concurrence potentielle avec d'autres exploitations
du

 
sous-sol

 
comme

 
la

 
géothermie.

Le cinquième secteur est l'agriculture. Diverses
actions sont proposées par la Commission
européenne pour accroître la productivité de
l'utilisation des terres de manière durable, comme
les réductions de l'utilisation des engrais, la
méthanisation du fumier organique, une meilleure
gestion des fumiers, de meilleurs fourrages, la
diversification et la commercialisation de la
production au niveau local, une plus grande
productivité du bétail ainsi que la révision de la
politique agricole commune 2013. Ces matières,
vous le savez, dépendent de mon collègue, M. le
Ministre

 

Lutgen.

C'est à la fois long et bref car il y a beaucoup à
dire sur ce sujet. Nous aurons sans doute l'occasion
d'en

 

reparler

 

à

 

l'avenir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour les détails qu'il nous a fournis. Par rapport à sa
première intervention, si l'Union européenne a établi
une balance coût de l'investissement/rapport de
l'investissement, ce serait aussi intéressant de le faire
au niveau de la Wallonie. Vous devriez pouvoir
identifier un organisme capable de le faire car à un
moment donné, vous serez évidemment interpellé
par rapport au coût d'une série de mesures. Si on n'a
pas la contrepartie en termes de retour sur
investissement,

 

le

 

débat

 

risque

 

d'être

 

un

 

peu

 

difficile.

Je me rends compte que si on annonçait, au
niveau européen, 270 milliards d'investissements,
sans qu'il n'y ait de retour, le débat serait
extrêmement compliqué là-bas aussi. Donc, on a
peut-être intérêt à trouver un organisme qui puisse,
au travers de cette initiative phare, établir une sorte
d'équilibre.

Le deuxième élément de mon propos est qu'il est
intéressant de voir combien on se projette dans cette
initiative phare, mais je pense que vous avez énoncé
à la fois une série de réalisations et une série de
perspectives. C'est intéressant de voir l'échéance
telle

 

qu'elle

 

peut

 

s'élaborer

 

en

 

termes

 

de

 

réalisation.

La troisième considération est qu'il sera aussi
intéressant de connaître les outils d'évaluation car
très souvent, si la stratégie de Lisbonne, au niveau
européen, n'a pas réussi, c'est parce que l'Union
européenne ne s'est pas donné les moyens de
vérifier, à la fois l'avancée des étapes, des régions, et
ne s'est pas non plus donné les moyens de faire
pression sur les étapes pour atteindre les objectifs.

Or, pour le moment, aujourd'hui ce sera d'ailleurs
le débat demain, au niveau de notre assemblée -, on
est en train de mettre en place, au niveau de l'Union
européenne, une sorte de gouvernement économique
et financier qui va se donner les moyens, via les
programmes nationaux de réforme, de vérifier les
objectifs et la réalisation des objectifs et de voir la
balance entre investissements et retours sur
investissements.

Nous sommes une région à pouvoir législatif, il
est clair que nous ne devons pas simplement nous
habituer à transposer des directives, mais que nous
devons aussi nous donner les moyens de vérifier à la
fois les objectifs, nos réalisations, et de nous donner
les moyens d'établir une vitrine de ces réalisations.
Une série de régions équivalentes aux nôtres en
termes de pouvoir législatif, se sont données ces
outils. Je crois que c'est intéressant, vraiment, de
demander à des organismes comme l'ISSeP, voire le
bureau du plan, d'élaborer des outils statistiques en
la matière nous permettant de montrer combien les
efforts effectués par un gouvernement sont soldés
par

 

des

 

résultats

 

probants.

Voilà donc les réactions que je voudrais avoir en
la matière. Nous aurons certainement l'occasion d'en
redébattre

 

prochainement.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME GONZALEZ MOYANO À 

M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LES PRIORITÉS EN MATIÈRE DE

GESTION DES INFRACTIONS
ENVIRONNEMENTALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Gonzalez Moyano à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur
«

 

les priorités en matière de gestion des infractions
environnementales

 

».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Gonzalez Moyano (PS). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
même si, économiquement et environnementalement
parlant, les petites incivilités environnementales ne
portent pas un préjudice majeur à la Wallonie, il
n'en demeure pas moins qu'en matière d'image et de
sentiment de fierté, la propreté des espaces publics
est

 

fondamental.
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Je suis convaincue qu'on ne respecte et qu'on
n'entretient que ce qui provoque chez nous un
sentiment de beau. Outre les différentes d'éducation
et de préservation de l'environnement mises en place
par la Wallonie, le parlement a adopté, le 5 juin
2008, un décret relatif aux infractions
environnementales.

La DPR prévoit que le gouvernement entend
«

 
assurer la bonne application du décret relatif aux

infractions environnementales du 5 juin 2008, entré
en vigueur le 6 février 2009 et effectuer, d'ici le
premier trimestre 2011, en concertation avec les
pouvoirs locaux et les parquets, un premier bilan de
son application. L'examen portera plus
particulièrement sur l'efficacité du mécanisme des
sanctions administratives, la simplification
administrative et la complémentarité des agents
désignés

 

à

 

cette

 

fin

 

».

Cette échéance étant atteinte, pouvez-vous nous
faire état de cette évaluation et des différentes
concertations

 

menées

 

avec

 

les

 

acteurs

 

concernés

 

?

Indissociable de cette question, reste le problème
des points APE pour les agents constatateurs

 

!
Depuis plusieurs mois, vous et votre collègue le
ministre Antoine êtes interrogés par de nombreux
parlementaires sur cette situation. L'échéance des
contrats était le 31 mars dernier. Quelle solution a
été trouvée

 

? Ces agents sont-ils toujours en place

 

?
Dans l'infirmative, quelle solution reste-t-il aux
pouvoirs locaux pour pouvoir appliquer les prescrits
de

 

ce

 

décret

 

?

Permettez-moi, en tant que jeune parlementaire,
de m'inquiéter de quelques éléments relatifs à la
gestion

 

de

 

ce

 

dossier

 

:
sur la gestion humaine du dossier

 

: plusieurs
dizaines de personnes ont appris la semaine
dernière que leur contrat risquait de ne pas
être renouvelé alors que depuis plusieurs
mois, des parlementaires alertent les deux
ministres concernés. Ce n'est pas un
traitement

 

correct

 

et

 

humain

 

des

 

travailleurs

 

;
sur l'impact sociétal de cette non-décision

 

:
depuis que les agents sont en place, les
autorités locales constatent une amélioration
de la situation. Tout le travail effectué par les
communes risque de tomber à l'eau et créer
un sentiment d'impunité. C'est tout à fait
incompatible avec l'idée qu'on se fait de la
vie

 

en

 

société

 

et

 

du

 

«

 

vivre

 

ensemble

 

»

 

;
sur la gestion politique du dossier

 

: il est
étonnant de voir qu'un sujet qui touche
directement le cadre de vie des gens ne soit
pas traité avec plus d'attention de la part des
ministres concernés. Certes, ce dispositif était
un projet pilote mais justement, l'essence
même d'un projet pilote n'est-il pas d'être
pérennisé lorsqu'il démontre son efficacité

 

?
Le Ministre de l'Emploi aurait refusé de
renouveler les points APE et a demandé au

Gouvernement wallon un préciput de 1,9
millions d'euros... Or son budget APE ne
cesse d'augmenter. On sait que la situation
budgétaire impose des choix, il faut les
assumer

 
: il s'agit ici d'un choix politique

délibéré du Ministre de l'Emploi de ne pas
continuer cette politique et d'affecter ses
points

 
APE

 
à

 
d'autres

 
domaines.

Pour conclure, je rappellerai ce que mes
collègues Hugues Bayet et Daniel Senesael ont déjà
eu l'occasion de rappeler au sein de plusieurs
commissions

 

: nous demandons au gouvernement de
revoir sa position sur le sujet et de dégager des
solutions pour la pérennisation des emplois des
agents constatateurs... En outre, nous souhaitons
que, comme le prévoit la DPR, le Gouvernement
s'assure de la bonne application du décret relatif aux
infractions environnementales du 5 juin 2008 et
effectue, le plus rapidement possible, en
concertation avec les pouvoirs locaux et les
parquets,

 

un

 

premier

 

bilan

 

de

 

son

 

application.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

bonne

 

attention.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Merci Madame la
Députée.

Conscient de l'importance de la lutte contre les
incivilités environnementales, la Wallonie a voulu
aider ses communes dans leurs actions en ce sens.
Elle a ainsi proposé des aides spécifiques aux
communes touristiques et un soutien aux projets
innovants destinés à prévenir et lutter
spécifiquement contre la délinquance
environnementale et les atteintes à la propriété. Ces
deux actions ont été développées à mon niveau,
avec

 

le

 

concours

 

de

 

l'asbl

 

Fost-Plus.

Pour amplifier ces actions, il était souhaitable
d'aider plus encore les communes prêtes à appliquer
une politique répressive et dès lors prêtes à se doter
d'agent(s) constatateur(s). Suite à la décision du
Gouvernement du 24 juillet 2008, des moyens
financiers ont donc été libérés pour encourager les
communes à s'investir dans cette démarche.
L'enveloppe mobilisée par le Ministre de l'Économie
et de l'Emploi (sous forme des aides APE 8
points soit 22

 

000 euros par agent) se chiffre à un
total

 

annuel

 

de

 

près

 

de

 

2

 

millions

 

d'euros.

Par ailleurs, le précédent Gouvernement a
également chargé le Ministre de l'Environnement de
soutenir la mesure en finançant les frais de
fonctionnements liés à l'exercice de la fonction
d'agent constatateur. J'ai donc budgété un montant
annuel

 

de

 

2

 

000

 

euros

 

par

 

agent.
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S'agissant d'une aide au lancement, il était prévu
que les communes ainsi encouragées prennent le
relais. Il faut tout de même le rappeler. 62
communes ont été retenues pour un total de 89
agents

 
constatateurs.

Sur base des rapports des communes qui doivent
encore nous parvenir, cette approche fera l'objet
d'une évaluation complète de l'efficacité de la
mesure

 
d'encouragement

 
prise.

Une hypothèque pèse effectivement sur la
prolongation de certains agents engagés dans ce
projet pilote et je suis en contact étroit avec mon
collègue de l'Emploi en vue de trouver une solution,
à tout le moins provisoire pour les agents dont le
contrat arrive à échéance. Même s'il faut être clair
sur le fait qu'aucune reconduction n'était prévue. La
contrainte est ici exclusivement budgétaire puisque
le Ministre de l'Emploi doit évaluer si la partie de
budget relevant de ses compétences peut être
reconduite ou pérennisée au vu de l'épure budgétaire
globale. Pour ce qui me concerne, la partie
Environnement peut l'être mais elle est évidemment
beaucoup

 

moins

 

lourde

 

financièrement.

Par ailleurs, cette évaluation de l'action des APE
est indissociable d'une évaluation plus large sur
l'application même du décret relatif aux infractions
environnementales. Le bilan doit être finalisé en
concertation avec les pouvoirs locaux et les parquets
et portera entretemps sur la complémentarité des
agents désignés pour agir sur ces infractions par le
biais de sanctions administratives. Outre les agents
financés dont il était question précédemment,
diverses actions ont été menées telles que des
formations

 

spécifiques.

L'évaluation tiendra compte également d'un
jugement récent du Tribunal correctionnel de
Charleroi confirmant une amende de 2

 

000 euros
infligée

 

pour

 

abandon

 

de

 

déchets.

L'analyse détaillée des procès verbaux, des
décisions prises, des recours enregistrés, doit encore
être poursuivie afin de déterminer l'efficacité du
mécanisme de sanctions administratives mis en
place

 

et

 

les

 

améliorations

 

qui

 

seraient

 

souhaitables.

Une journée d'étude sur cette évaluation est
d'ailleurs organisée ce jour par l'Union des villes et
des communes à laquelle mes services et mon
cabinet

 

participent.

M. le Président. La parole est à Mme
Gonzalez

 

Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). Je remercie
Monsieur le Ministre pour ses réponses. J'espère que
l'évaluation sera positive afin qu'on puisse trouver
les

 

subsides

 

pour

 

continuer

 

dans

 

la

 

voie

 

entamée.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'AGENDA DES TRAVAUX DE
DÉSENVASEMENT DU CANAL CONDÉ-

POMMEROEUL ET LA RÉALISATION DU
SEINE-NORD-EUROPE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

l'agenda des
travaux de désenvasement du Canal Condé-
Pommeroeul et la réalisation du Seine-Nord-
Europe

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, voici un an,
je vous interrogeais sur l'envasement du canal de
Condé-Pommeroeul et plus particulièrement, à
propos des travaux de curage de ce canal en vue de
la

 

liaison

 

au

 

Seine-Nord-Europe

 

d'ici

 

2015.

Dans votre précédente réponse, vous me
fournissiez un échéancier prévoyant le début des
travaux pour avril 2011. Vous annonciez le dépôt de
1

 

200

 

000 mètres cubes de sédiments pollués sur le
territoire

 

français.

Récemment, j'ai eu vent de difficultés à respecter
le timing initialement prévu pour la construction du
Seine-Nord-Europe. D'ailleurs, le dossier consacré,
dans sa précédente édition, par le Vif/L'Express à la
ville de Tournai, faisait référence à ces difficultés et
parlait

 

d'un

 

phasage

 

pour

 

2016

 

ou

 

2011.

J'ai appris aussi l'existence de retards possibles
pour le démarrage des travaux de désenvasement du
Condé-Pommeroeul

 

«

 

côté

 

français

 

».

Avez-vous des informations qui confirmeraient
ces renseignements

 

? Le cas échéant, quelles sont les
perspectives

 

? Doit-on craindre un retard dans les
travaux suite à un éventuel problème de stockage
des boues de dragage

 

? La mise en conformité des
voies navigables wallonnes en vue de l'ouverture de
la liaison Seine-Nord-Europe aura-t-elle lieu dans
les

 

temps

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Merci Monsieur le
Député

 

pour

 

votre

 

question.
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Le problème de désenvasement du canal
Pommeroeul-Condé se situe exclusivement à l'aval
de l'écluse d'Hensies, donc quasi entièrement en
France.

Une convention franco-wallonne du 19 juillet
2007 réglait l'intervention financière de la Wallonie
dans les dragages en France étant donné qu'une
grande

 
partie

 
des

 
sédiments

 
proviennent

 
de

 
la

 
Haine.

Les changements de législations
environnementales en France ont retardé le dragage
et augmenté considérablement le coût des opérations
pour lesquelles la France demande l'intervention
financière de la Wallonie. Une révision de la
convention

 

est

 

donc

 

nécessaire

 

et

 

est

 

en

 

négociation.

L'objectif des Voies navigables de France,
compte tenu du financement européen dans le cadre
du RTE-T, reste la fin 2015, tant pour Seine Nord
que

 

pour

 

le

 

canal

 

Condé-Pommeroeul.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tachenion.

M. Tachenion (PS). Merci Monsieur le
Ministre pour ces informations relativement
rassurantes puisque vous confirmez le timing. Vous
confirmez également l'existence de petits problèmes
côté français mais qui ne devraient pas avoir de
répercussion, espérons-le, sur le phasage des
travaux. Nous aurons certainement l'occasion d'en
reparler.

 

Merci

 

en

 

tous

 

cas

 

pour

 

vos

 

précisions.

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA CONSTRUCTION DE LA LIGNE « RHIN
D'ACIER » »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la construction de la ligne
«

 

Rhin

 

d'acier

 

»

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela peut
paraître bizarre que je vous interroge sur la
problématique Rhin d'acier, mais cela a un impact
sur le trafic au niveau de la SNCB en Wallonie. J'ai
été alerté, il y a quelques temps, par un accord du
Premier Ministre M. Leterme qui a confirmé, lors
d'un entretien avec le Ministre de l'Économie du
Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, le choix de
moderniser la ligne du Rhin d'acier. Je pense que les
deux Ministres sont démissionnaires pour le

moment. Il n'empêche que c'est un engagement qui
ne

 
peut

 
pas

 
être

 
remis

 
en

 
cause

 
là-bas.

Pour rappel, cette ligne doit relier le port
d'Anvers au bassin de la Ruhr. Son tracé fait l'objet
de nombreuses discussions que ce soit en Belgique,
en Allemagne ou aux Pays-Bas où la traversée d'une
réserve naturelle fait l'objet de nombreuses
contestations.

L'Allemagne et les Pays-Bas semblent ouverts à
la reprise des discussions. La Cour d'arbitrage de la
Haye a estimé, en 2005, que les Pays-Bas ne
pouvaient empêcher la réactivation de la ligne et que
la

 

Belgique

 

devait

 

contribuer

 

à

 

son

 

financement.

Afin de trouver une solution permettant la
réactivation de cette ligne, un groupe de travail
composé des représentants des pays concernés va
être mis en place. La construction de cette ligne dite
«

 

Rhin d'acier

 

» aura un impact sur le trafic de
marchandises venant d'Anvers et rejoignant le Ruhr
via

 

Liège

 

et

 

les

 

lignes

 

de

 

l'Est.

Quelles conséquences le Gouvernement wallon
voit-il pour la SNCB et principalement au niveau
des

 

gares

 

wallonnes

 

?

Cette ligne ne va-t-elle pas déforcer la ligne 24
qui

 

actuellement

 

est

 

loin

 

d'être

 

saturée

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président. Merci Monsieur le
Député

 

pour

 

votre

 

question.

Il faut bien reconnaître que la question de la
remise en fonction du Rhin d'Acier constitue un
feuilleton sans fin puisque cela fait plusieurs
décennies que le sujet est débattu sans que l'on
puisse

 

aboutir

 

à

 

des

 

résultats

 

concrets.

Ce projet pourrait comporter un enjeu pour la
Wallonie, dès lors qu'une bonne partie du transport
isolé transiterait par Anvers comme le prévoit le
nouveau

 

industriel

 

de

 

B-Logistics.

Dans l'absolu et vu les dimensions réduites de
notre pays, il est clair que tout projet ferroviaire de
cette envergure en Région Flamande aura des
conséquences

 

en

 

Wallonie.

Aujourd'hui et dans l'état de l'expertise
ferroviaire wallonne, et notamment de la cellule Rail
qu'il est bien prévu de renforcer, je ne puis me
prononcer plus précisément sur cette question. À
l'évidence, cette problématique devra être analysée
par

 

la

 

future

 

cellule

 

ferroviaire

 

renforcée.

Relevons également que l'axe actuel, passant
partiellement en Wallonie (axe de Montzen) a fait
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l'objet d'investissements importants ces dernières
années. Cet axe est désormais porté aux standards
les plus modernes, ce qui en assure sans doute une
pérennité

 
certaine.

Enfin, rappelons que cette question sera
probablement abordée lors des négociations
concernant le futur plan pluriannuel
d'investissement 2013-2025 pour lequel nous avons
commandité une étude générale à l'échelle de la
Wallonie et qui permettra au gouvernement de se
prononcer à temps et à heure par rapport au plan
d'investissement

 

fédéral.

Je prends acte de la question. Je n'ai pas
beaucoup d'éléments à ce stade à vous apporter mais
je pense que nous devons rester très attentifs à ce
dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Merci Monsieur le Ministre
pour votre réponse. Ma question n'avait d'autres
objectifs que de rendre attentif à ce qui se passe à
nos frontières. Il est clair que toute modification ou
modernisation à l'extérieur de nos frontières, étant
donné la taille de notre pays, a un impact sur le
trafic, notamment marchandise, qui est un trafic qui
sera,

 

à

 

terme,

 

le

 

plus

 

rentable.

On le sait bien, et je vous remercie d'être attentif
à ce sujet. D'autant plus que l'avenir nous dira ce
qu'il adviendra de la SNCB et il est clair que tout ce
qui concerne le trafic des marchandises, que ce soit
des lignes du Sud ou de l'Est, doit nous intéresser
particulièrement pour la rentabilité de nos sociétés
de

 

transport.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'AUGMENTATION DU COVOITURAGE
ET LA NÉCESSITÉ DE DISPOSER DE

PARKINGS DE DÉLESTAGE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Crucke à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «  l'augmentation du
covoiturage et la nécessité de disposer de parkings
de

 

délestage

 

».

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, Taxistop
indiquait très récemment, le 16 mars, qu'en dix
semaines, les dix premières de l'année 2011, le taux

d'inscription supplémentaire sur son site qui vise
justement le covoiturage était de 56 

 
%. On peut

vraiment y voir un effet direct de l'augmentation du
coût de l'énergie et plus particulièrement des prix
des carburants, mais sans doute aussi un effet de la
modification du comportement des automobilistes
qui n'hésitent pas à recourir à ces méthodes de
partage

 
du

 
véhicule

 
que

 
l'on

 
appelle

 
covoiturage.

L'effet secondaire de ce genre de comportement
est qu'on voit se multiplier, le long des abords des
autoroutes, près des entrées plus précisément,
chaussées d'accotement, des véhicules qui sont
stationnés parfois au détriment de la sécurité des
autres usagers. On voit aussi des places des villages
les plus proches des autoroutes qui sont encombrées
de ce qu'on appelle des véhicules-ventouses, et ce
n'est pas toujours pour plaire à tout le monde. Je sais
que c'est un sujet sur lequel on a déjà à plusieurs
reprises eu l'occasion de débattre aussi que d'autres
collègues au sein de ce parlement. Je pensais
pouvoir rédiger l'interpellation qui puisse faire
l'ensemble du débat ou résumer cet ensemble et
avoir les lignes de conduite de votre ministère en la
matière.

Premièrement, pour autant que l'on puisse
considérer qu'il y a six questions à mon
interpellation, où en est-on dans les études réalisées
sur les provinces de Liège et du Brabant wallon

 

?
Vos réponses m'amènent à penser que ces études
devaient être terminées pour le mois de décembre
2010. Si c'est le cas, quelles en sont les résultats et
les suites qui y seront données

 

? Le cas échéant,
pour

 

quand

 

prévoit-on

 

la

 

clôture

 

de

 

ces

 

études

 

?

Deuxièmement, vous nous avez parlé à plusieurs
reprises de mesures visant à favoriser les initiatives
locales de promotion au covoiturage. Qu'entendez-
vous exactement par ces études qui visent à
favoriser les initiatives locales

 

? Parle-t-on de
mesures d'aides à la décision, dans le cadre d'un
financement, d'une aide matérielle ou financière qui
serait prévue

 

? J'aimerais avoir un peu plus
d'explications

 

sur

 

cette

 

problématique.

Troisièmement, vous aviez demandé une enquête
qualitative à Taxistop, pouvez-vous en disposer
aujourd'hui

 

? Si pas, quand en attendons-nous le
résultat

 

? La SOFICO devait également concrétiser
un certain nombre de projets. Est-ce que c'est le
cas

 

? Quelle est l'importance des financements et des
échéances sur ces projets

 

? L'administration avait été
chargée d'un recensement complet des parkings
dédiés au covoiturage à proximité des routes
régionales et des véhicules en stationnement le long
des accotements pas toujours prévus à cet égard. Là
aussi, dispose-t-on des résultats et du suivi qui y est
réservé

 

?

Enfin, j'aurais aimé avoir votre méthodologie en
la matière. Y en a-t-il une qui a été précisée,
éventuellement adaptée, concertée et réfléchie, de
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manière à faire en sorte que ce problème trouve une
solution

 
? Il y a une chose dont je suis certain, c'est

que le covoiturage a manifestement de beaux jours
devant lui, et les gens y auront de plus en plus
recours. Mais il faut aussi que nous puissions
adapter nos infrastructures à ce réflexe plutôt
salutaire.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci

 

Monsieur

 

le

 

député

 

pour

 

votre

 

question.

Le taux de remplissage des voitures, qui s'érode
depuis des décennies, a atteint un seuil
désespérément bas, à peine 1,2 personne en
moyenne,

 

pour

 

les

 

déplacements

 

domicile-travail.

Ainsi, entre 1995 et 2005, en Wallonie, le taux de
remplissage moyen des voitures particulières est
passé de 1,526 à 1,437. Compte tenu du nombre de
véhicules-km parcourus en 2005 (30,4 milliards de
véhicules-km), cette diminution du taux de
remplissage des voitures représente une perte d'offre
de transport de 2,7 milliards de voyageurs-km, soit
l'équivalent du nombre de voyageurs-km parcourus
en train en Wallonie en 2005. Ces chiffres montrent
tout

 

le

 

potentiel,

 

considérable,

 

du

 

covoiturage.

L'étude menée par le bureau Espace-Mobilité sur
la Province du Brabant wallon devrait être finalisée
au cours de ce second trimestre. Il est vrai que cette
étude a pris un certain retard, notamment pour des
questions

 

de

 

disponibilité

 

de

 

certaines

 

données.

 

Cette étude présente les sites présentant un
potentiel intéressant pour la création d'un véritable
maillage

 

de

 

parkings

 

de

 

covoiturage

 

sur

 

la

 

province.

 

L'étude distingue 4 types de sites

 

: des sites à
valoriser à court terme, des sites à créer à court
terme, des sites à créer à plus long terme, et des
partenariats

 

public

  

privé.

Chacun de ces sites est décrit dans une fiche
reprenant la localisation par rapport au réseau
structurant, l'analyse des avantages et inconvénients
du site, les recommandations en matière
d'aménagement du parking, la capacité préconisée
en 1ère phase, la capacité totale du site, et des
photos présentant le site et le contexte. L'étude
présente également des recommandations pour
l'aménagement

 

des

 

parkings

 

et

 

leur

 

visibilité.

 

Toujours concernant le Brabant wallon, il faut
signaler que le parking de covoiturage à la sortie 11
sur l'E411 d'un peu moins de 100 places sera
opérationnel dans les jours à venir. Un parking est
aussi en projet, en collaboration avec la province, au
bout

 

du

 

Ring

 

0

 

à

 

Haut-Ittre.

 
En Province de Liège, il s'agit d'une initiative de

la province, en coordination avec la Direction des
routes de Liège et les communes, mais à laquelle les
services du SPW dont j'ai la tutelle n'ont pas été
conviés.

 
Etendre le type d'étude menée en Brabant wallon

aux autres provinces est effectivement envisagé. La
province de Luxembourg a déjà débuté un travail
similaire, en collaboration avec les services de la
planification

 

de

 

la

 

mobilité

 

du

 

SPW.

Sachez également que la direction générale des
routes et des bâtiments veille à privilégier la
réalisation de parkings de covoiturage aux abords
des échangeurs autoroutiers chaque fois que des
travaux y sont réalisés, avec le concours de la
SOFICO en charge du réseau structurant, et veille
également à la réalisation de ce type de parking sur
les aires autoroutières concédées (Barchon,
Verlaine,

 

St-Ghislain).

 

D'autre part, l'actualisation de l'étude des
parkings de covoiturage existants vient d'être
finalisée par la DG01. Il est prévu de renseigner ces
données sur le nouveau site Trafiroutes. Entre 2008
et 2010, le nombre de places disponibles utilisables
pour du covoiturage est passé de 777 places et 1160
places en ne tenant compte que des abords des
autoroutes régionales. Il s'agit donc d'une croissance
de l'offre en parking de 50

 

%. Cependant, cette offre
reste

 

inférieure

 

à

 

la

 

demande.

 

Pour plus de précisions sur la priorité donnée aux
investissements en parkings de délestage, par
rapport aux autres besoins du réseau routier
régional, je vous invite à vous adresser à mon
collègue Benoit Lutgen en charge des infrastructures
routières.

 

Pour ce qui concerne les autres mesures de
promotion du covoiturage, une subvention
spécifique de 105 000 euros est octroyée à l'asbl
Taxistop pour notamment promouvoir le
covoiturage

 

en

 

Wallonie.

Cette subvention permet de développer les
services suivants 

 

: la promotion auprès des
particuliers (presse, participation à la semaine de la
mobilité), la formation des conseillers en mobilité,
la prospection et la réponse réactive aux demandes
des entreprises, la poursuite du travail sur les
PMZA, systématiser les mesures incitatives en
entreprises, la réalisation d'un package mobilité pour
les parcs d'activités économiques, la création de
partenariats avec le TEC, les acteurs de la mobilité
comme les cellules syndicales, pro vélo, et caetera.
Elle permettra aussi la mise en place d'outils pour la
réalisation de fiches fiscales et de gestion
d'entreprise, le développement et l'amélioration de la
banque de données, du logiciel Smartpool, et du site
carpoolplaza, le développement du covoiturage
scolaire en réalisant un projet pilote en 2011, en
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mettant en place de outils de communication adaptés
aux écoles, en mettant en place et améliorant le
dispositif

 
pédagogique,

 
et

 
caetera.

Grâce au soutien de la Wallonie, l'asbl Taxistop a
également réalisé une adaptation de leur site
carpoolplaza.be, afin de mettre plus facilement et
gratuitement à la disposition des Communes ou des
initiatives citoyennes leur base de données, ainsi que
leur outil de mise en correspondance des trajets, le
logiciel Smartpool. Une vingtaine de Communes ont
déjà adhéré ou marqué leur intérêt pour cette offre
de coopération alors que cette initiative a été lancée
il

 

y

 

a

 

à

 

peine

 

deux

 

mois.

Je le répète, je suis convaincu que le potentiel du
covoiturage est important, et c'est pourquoi les
initiatives qui visent à promouvoir cette pratique
requièrent toute mon attention. Je partage également
votre intérêt de voir se dégager une politique mieux
concertée et plus cohérente en la matière. Croyez
bien

 

que

 

mes

 

collaborateurs

 

y

 

travaillent.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie le ministre pour
sa

 

réponse

 

que

 

j'analyserai

 

attentivement.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME. TROTTA À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES COLLABORATIONS ENTRE LES
POINTS VERTS ET LES TEC

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme. Trotta à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les collaborations entre les
Points

 

verts

 

et

 

les

 

TEC

 

».

La parole est à Mme. Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, un Point vert
est une activité sportive de plein air, ouverte à tous,
à pratiquer à son rythme, seul ou accompagné, sans
aucune contrainte, et à choisir en fonction de la
forme du moment

 

: marche, vélo, marche
d'orientation,

 

jogging

 

ou

 

run

 

and

 

bike.

Les activités organisées par les points verts
ADEPS ont lieu les dimanche et jours fériés partout
sur le territoire de la Communauté française. Or,
nous apprenions récemment que les TEC ont décidé
de ne plus accorder d'avantages aux participants des
Points verts et ceci, à partir du 1er février 2011. En

effet, depuis 1987, les utilisateurs marcheurs
payaient le billet aller, faisaient apposer le cachet
ADEPS-TEC sur leur billet dans l'accueil Point vert
et

 
ne

 
devaient

 
pas

 
payer

 
le

 
billet

 
retour.

 
Cette décision a-t-elle été concertée entre les

TEC et l'ADEPS

  
? Dans la négative, pourquoi

 
?

Quel est l'objectif de cette décision 

 
? Est-ce une

simple mesure d'ordre financier 

 
? Que représentait,

annuellement, cette collaboration entre l'ADEPS et
les TEC

  

? Combien de voyageurs bénéficiaient de
ce

 

service 

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
L'application de l'avantage de gratuité du trajet TEC
retour sur base du ticket aller cacheté par
l'organisateur des activités Points verts de l'ADEPS
ou des marches de la fédération francophone belge
des marches populaires posait, de l'avis tant des
TEC que des clients, des problèmes opérationnels
récurrents.

La décision de mettre fin à cet avantage au 1er
février 2011 s'intègre dans une politique globale de
simplification de la gamme tarifaire et de la
réglementation des transports en commun en
Wallonie. De plus, suite à la hausse du prix du billet
au 1er février 2011, l'avantage financier du retour
gratuit

 

n'était

 

plus

 

significatif.

 

En vue d'encourager l'utilisation du transport en
commun pour les participants, le groupe TEC a
signalé à l'ADEPS et à la FFBMP l'existence de
titres plus intéressants que le billet simple

 

:
notamment les cartes Inter permettant d'acheter
plusieurs trajets à l'avance à un tarif réduit, ou
encore le billet FAMIPLUS, 5 euros par trajet
simple quel que soit le nombre de zones parcourues,
pour le transport d'une famille au sens large
composée de maximum 5 personnes dont au moins
un adulte. Ce tarif est applicable uniquement les
samedis, dimanches et jours fériés légaux. Un
supplément de 1 euro est appliqué de la sixième à la
neuvième

 

personne.

 

Rappelons aussi que les personnes de plus de 65
ans et de moins de 12 ans en possession de leur libre
parcours bénéficient de la gratuité du transport.
Enfin, les clients en possession d'un abonnement
valable sur une relation TEC peuvent voyager
librement, le week-end, sur l'entièreté du réseau
TEC, quel que soit le trajet renseigné sur la carte.
Vous voyez donc, Madame la députée, qu'au delà
des problèmes fonctionnels que cela posait, ça ne
représentait quasiment plus un avantage réel, d'où la
décision

 

de

 

suppression.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme.

 

Trotta.
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Mme Trotta (PS). Merci Monsieur le ministre,
je trouve juste dommage qu'il n'y ait pas eu plus de
concertation

 
à

 
cet

 
égard.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE TRAM À LIÈGE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

le

 

tram

 

à

 

Liège

 

»

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons
participé la semaine passée à une réunion sur le
tram, ce thème qui nous tient fort à c ur, et nous
sommes plusieurs dans cette commission à y être
attentifs.

Cette réunion était organisée par Liège métropole
et par la coordination provinciale des pouvoirs
locaux, et le thème était le tram, outil de
transformation d'un territoire. A entendre les
différents intervenants dont vous faisiez partie,
Monsieur le ministre, on a le sentiment que le
dossier entre enfin dans une phase concrète. On s'en
réjouit tous, et on a aussi le sentiment que si la
procédure s'enclenche, il y a déjà des dates butoir
importantes qui s'annoncent et d'aucuns parlent de
2017, en faisant référence au projet d'exposition
internationale sur Liège. Cette exposition peut-elle
réellement tenir la route si la liaison du tram ne
s'opère pas entre le lieu retenu pour cette probable
exposition et le centre de la ville. Donc, 2011-2017,
on voit que le délai se rapproche et j'aimerais vous
entendre par rapport à ce qui se dit, et on est dans
une tendance à imaginer que cela est possible. On en
parle déjà depuis tellement longtemps que
s'imaginer que ce tram va être bien présent dans la
ville avant 2017, cela semble être quelque chose
d'assez interpellant. Est-ce que c'est bien possible
même

 

si

 

on

 

l'espère,

 

je

 

le

 

répète

 

?

On évoque que c'est un consortium privé qui doit
réaliser les premiers tracés pour le compte de la
SRWT. À ce stade du dossier, pourriez-vous nous
dire quand le consortium privé sera désigné et quand
il pourra effectivement se mettre au travail pour
encore une fois respecter les délais que l'on semble
s'assigner 

 

?

On a aussi un cahier des charges qui devra être
réalisé quand les acteurs précités seront connus,
quand le consortium sera désigné

 

; pour la

réalisation du cahier des charges et pour voir si les
délais précédemment évoqués seront bien respectés,
peut-on imaginer dans quel échéancier il peut être
réalisé,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre

 
?

Comment ne pas évoquer évidemment la
problématique du financement

 
: 500 millions d'euros

estimés pour ce projet et vous avez déclaré par le
passé que le partenariat public-privé était
indispensable pour que ce dossier puisse aboutir
dans

 

des

 

conditions

 

satisfaisantes

 

pour

 

la

 

Wallonie.

Aujourd'hui, où en êtes-vous par rapport à cela

 

?
Est-ce toujours une obligation d'obtenir ce
partenariat pour assumer le financement ou imagine-
t-on que la Wallonie va s'endetter un peu plus pour
cette réalisation 

 

? Là aussi, j'aimerais avoir votre
sentiment. Est-ce que d'autres formules de
financement que j'ignore ou que je n'ai pas
imaginées pour ce type de projet sont
éventuellement

 

possibles

 

?

Troisième volet de ma question

 

: au-delà des
délais et du financement, c'est la suite, parce que je
me réjouis vraiment que Jemeppe-Herstal, puissent
éventuellement voir le jour, et tant mieux pour nos
amis seraisiens, liégeois et herstalliens, enfin pour
toutes celles et tous ceux qui fréquentent la Ville de
Liège ou les trois cités concernées. Mais y a-t-il une
réflexion qui prend place au-delà de cette simple
jonction entre Jemeppe et Herstal

 

? Y a-t-il une
réflexion quant à un plan de mobilité plus global sur
l'ensemble

 

du

 

pays

 

de

 

Liège

 

?

Je suis attaché à ce que l'on renforce un peu le
maillage autoroutier sur Liège. Je ne vous
demanderai pas aujourd'hui bien sûr d'acquiescer
par rapport à cela. Cela s'imposera à mon avis
prochainement naturellement dans votre réflexion,
Monsieur le Ministre, j'en suis sûr mais je vais
encore vous laisser quelques années pour adhérer à
cette réalité. Je pense que Seraing-Cerexhe-Baufays
s'imposera un jour comme une évidence, comme l'a
été à un moment donné le tunnel de Cointe. Je pense
qu'on en sera un jour à se demander comment on n'a
pas fait plus tôt cette réalisation comme celle qui a
été faite et qui se trouve déjà à saturation
aujourd'hui

 

sur

 

Cointe.

Donc, Monsieur le Ministre, je ne vous demande
peut-être pas d'aller jusque là mais de me donner
votre réflexion quant à un plan global de mobilité
sur

 

l'ensemble

 

du

 

pays

 

de

 

Liège.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Monsieur le Président, merci, Monsieur le
Député.
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Avant de préciser les choses quant à la suite de la
procédure et de bien vous expliquer les étapes
futures, je vous confirme que le recours à un
partenariat public-privé est, après examens
juridique, financier et budgétaire approfondis, la
solution qui a été retenue pour permettre un
investissement d'une telle ampleur sans dépasser la
marge d'emprunt permise à la région dans le cadre
de la norme européenne SEC95. Notons toutefois
que des premiers contacts ont été pris avec la BEI,
qui pourrait intervenir à un taux moins élevé que le
secteur bancaire privé dans une partie du
financement du coût du projet. Ces premiers
contacts sont positifs, mais la BEI ne pourra prendre
attitude qu'au terme d'une étude socio-économique
et

 

après

 

l'étude

 

d'incidences.

Le PPP choisi est de type DBFM, Design, Build,
Finance, Maintain. Pour être considéré comme un
PPP et donc sortir du périmètre d'endettement de la
région, le contractant privé doit assumer au moins
deux des quatre risques que je viens d'énoncer. Dans
le cas du tram de Liège, le consortium privé prendra
à charge les risques de construction, de financement
et

 

d'entretien.

L'appel d'offres qui sera lancé vers les
consortiums privés en vue de la construction de
l'infrastructure sera donc le fait d'un donneur
d'ordre, la SRWT, qui se portera garant de
l'obtention des permis uniques nécessaires. Vous
voyez que le montage du dossier est complexe et
demande beaucoup de rigueur pour aboutir dans des
délais compatibles avec le projet d'exposition
internationale Liège 2017, qui ouvrirait ses portes en
juin

 

2017.

Pour être tout à fait clair, voici les différents
marchés conclus ou à conclure pour aboutir à la
mise

 

en

 

service

 

de

 

cet

 

axe

 

de

 

tram.

En septembre 2010, la SRWT a attribué un
premier marché destiné à éclaircir les aspects
juridiques relatifs au PPP quel PPP

  

? À quelles
conditions 

 

? De quel type 

 

? Ce marché a une autre
finalité

 

: disposer de premières évaluations
techniques de manière à disposer d'une évaluation
encore assez macro du coût prévisionnel du projet.
Ce marché est donc en cours et a permis à ce stade
de

 

valider

 

la

 

piste

 

du

 

PPP

 

DBFM.

Ce mercredi 6 avril, c'est-à-dire demain, la
SRWT devrait attribuer un second marché, qui
montre que le projet devient de plus en plus concret.
Il s'agit du marché de l'étude technique. Sur base de
la décision du gouvernement du 24 mars 2010, cette
étude va analyser différentes variantes du tracé. On
entre ici au c ur du projet puisque ces études seront
très fines. Elles serviront en effet de base au dossier
de demande de permis. Cette étude a une durée
prévue

 

d'une

 

année.

À l'issue de cette étude débutera l'étude
d'incidences, qui permettra in fine de valider le
tracé définitif de la ligne, et, sur cette base,
d'introduire la demande de permis unique. Je parle
ici du tracé fin bien entendu, puisque le tracé est
grosso

 
modo

 
connu,

 
avec

 
différentes

 
variantes.

En parallèle à cette procédure de demande de
permis à l'automne 2012, la procédure de marché
pour désigner un partenaire privé chargé de la
construction de la ligne, du dépôt, de la fourniture
du matériel roulant et de son entretien, sera lancée.
Le but est d'attribuer ce marché à la mi 2014, de
manière à voir les travaux démarrer concrètement à
ce moment. Cette étape entre l'automne 2012 et
l'attribution du marché à la mi 2014 peut sembler
longue mais c'est évidemment l'étape la plus
stratégique du dossier puisqu'il convient à la fois de
mettre au point le cahier des charges d'une manière
extrêmement rigoureuse, en définissant bien les
obligations des deux parties, donneur d'ordre dans la
sphère publique et le contractant, et de laisser
suffisamment de temps aux candidats pour répondre,
et enfin de disposer d'assez de recul pour examiner
ces candidatures puisque évidemment, le marché qui
sera attribué en 2014 engagera la région pour trente
années.

 

Vous

 

voyez

 

donc

 

l'importance

 

de

 

l'enjeu.

La mise en service commercial, après plusieurs
mois d'essais nécessaires à l'homologation des
installations,

 

est

 

donc

 

attendue

 

en

 

juin

 

2017.

J'en viens enfin à votre dernière question
concernant les prémices d'un plan global de mobilité
sur l'ensemble de l'agglomération. Le PUM a déjà
délivré une série d'indications. En complément, le
GRE a été chargé de coordonner une étude qui est
en cours, sur des axes structurants complémentaires
à cet axe de tram de fond de vallée. Enfin, dans le
cadre de l'étude technique «  tram

 

» qui va démarrer
incessamment, une des missions est de proposer une
réorganisation globale du réseau TEC
d'agglomération

 

autour

 

de

 

l'axe

 

du

 

tram.

Nous disposerons dans quelques mois de très
nombreux éléments utiles à ce sujet pour
effectivement finaliser le plan urbain de mobilité
globale à l'échelle de l'agglomération qui devra alors
être adopté par le gouvernement et ensuite réadopté
par

 

les

 

différentes

 

communes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre pour cette réponse. Si je puis me permettre,
il prend un certain nombre de risques en donnant
des dates précises par rapport à l'évolution du
dossier. Je ne sais naturellement rien faire d'autre
que de prendre acte par rapport à ces engagements
et à le remercier alors, parce que si ces engagements
sont réellement tenus, il y aura concrètement un
projet de tram sur Liège et tout le monde doit
évidemment

 

accueillir

 

cela

 

avec

 

satisfaction.

68 P.W.  -  C.R.I.C. N° 125 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



Au risque peut-être de ne pas avoir bien compris
votre réponse, j'ai simplement encore une petite
incertitude quant à l'achat du matériel roulant, le
tram en lui-même. La SRWT va-t-elle être chargée
de cette opération ou cela fera-t-il partie de la
mission

 
du

 
consortium

 
dans

 
le

 
cadre

 
?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
L'achat et l'entretien font partie du partenariat privé.
L'exploitation bien entendu restera au niveau de la
SRWT

 

et

 

du

 

TEC.

M. Dodrimont (MR). Je suis complètement
informé

 

et

 

je

 

vous

 

remercie,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. L'ordre du jour est épuisé, la
séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

54

 

minutes.
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Gonzalez

 

Moyano,

 

PS

M.

 

Yvon

 

Henry,

 

Ministre

 

de

 

l'Environnement,

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité

M.

 

Joffrin,

 

Président

 

du

 

Conseil

 

syndical

 

interrégional

Mme

 

Joëlle

 

Kapompole,

 

PS

M.

 

David

 

Lambert,

 

Directeur

 

de

 

l'ISSeP

M.

 

Marcel

 

Lambert,

 

Directeur

 

de

 

l'ISSeP

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

Président

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Hervé

 

Maillard,

 

Directeur

 

du

 

Syndicat

 

intercommunal

 

de

 

transport

 

urbain

 

de

 

Valenciennes

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Pierre

 

Tachenion,

 

PS

M.

 

Thonon,

 

Secrétaire

 

régional

 

intersectoriel

 

de

 

la

 

Centrale

 

générale

 

des

 

services

 

publics

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration

 
de

 
l'éducation

 
physique

 
et

 
des

 
sports

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

AWAC Agence

 

wallonne

 

de

 

l'air

 

et

 

du

 

climat

BEI Banque

 

européenne

 

d'investissement

BEP Association

 

intercommunale

 

du

 

bureau

 

économique

 

de

 

la

 

Province

 

de

 

Namur

BOFAS Fonds

 

d'assainissement

 

des

 

sols

 

des

 

stations-services

CDT Cellule

 

du

 

développement

 

territorial

CE Communauté

 

européenne

CELINE Cellule

 

interrégionale

 

de

 

l'environnement

CES Confédération

 

européenne

 

des

 

syndicats

CESRW Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

CET Centre

 

d'enfouissement

 

technique

CfgOA Conseil

 

francophone

 

et

 

germanophone

 

de

 

l'Ordre

 

des

 

Architectes

 

CGSP Centrale

 

générale

 

des

 

services

 

publics

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

développement

 

territorial

CRAT Commission

 

régionale

 

pour

 

l'aménagement

 

du

 

territoire

CSIR Confédération

 

syndicale

 

interrégionale

CWaPE Commission

 

wallonnne

 

pour

 

l'énergie

CWATUP Code

 

wallon

 

de

 

l aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l urbanisme

 

et

 

du

 

patrimoine

CWATUPe Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'environnement

 

pour

 

le

 

développement

 

durable

DG Direction

 

générale

DGO1 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

routes

 

et

 

bâtiments

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

mobilité

 

et

 

voies

 

hydrauliques

DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de

l'environnement

DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DGTA Direction

 

générale

 

du

 

transport

 

aérien

 

DPC Département

 

de

 

la

 

police

 

et

 

des

 

contrôles

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

ETS Emission

 

Trading

 

System

 

(Système

 

communautaire

 

d'échange

 

de

 

quotas

 

d'émission)

FAB Fédération

 

royale

 

des

 

sociétés

 

d'architecture

 

de

 

Belgique
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FEDER Fonds

 
européen

 
de

 
développement

 
régional

FGTB Fédération

 
générale

 
des

 
travailleurs

 
belges

FOREM Office

 
communautaire

 
et

 
régional

 
de

 
la

 
formation

 
professionnelle

 
et

 
de

 
l'emploi

GEDSET Gestion

 
Durable

 
des

 
Sédiments

 
Transfrontaliers

GES Gaz

 
à

 
effet

 
de

 
serre

GIEC Groupe

 

d'experts

 

intergouvernemental

 

sur

 

l'évolution

 

du

 

climat

GRE Groupement

 

de

 

redéploiement

 

économique

gsm Système

 

global

 

pour

 

communications

 

mobiles

ICDI Intercommunale

 

pour

 

la

 

collecte

 

et

 

la

 

destruction

 

des

 

immondices

IDETA Intercommunale

 

de

 

développement

 

économique

 

du

 

Tournaisis

INERIS Institut

 

national

 

de

 

l'environnement

 

et

 

des

 

risques

INIEX Institut

 

national

 

des

 

industries

 

extractives

INISMA Institut

 

national

 

interuniversitaire

 

des

 

Silicates,

 

Sols

 

et

 

Matériaux

INTERREG Initiative

 

communautaire

 

concernant

 

les

 

zones

 

frontalières

Intradel Association

 

intercommunale

 

de

 

traitement

 

des

 

déchets

 

de

 

la

 

région

 

liégeoise

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

service

 

public

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'équipement

 

et

 

des

 

transports

MRAU Maison

 

Régionale

 

de

 

l'Architecture

 

et

 

de

 

l'Urbanisme

  

NEHAP National

 

Health

 

and

 

Environnemental

 

Action

 

plan

 

(plan

 

d'action

 

environnement-santé)

NQE Normes

 

de

 

qualité

 

environnementales

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

PCA Plan

 

communal

 

d'aménagement

PEB Performance

 

énergétique

 

des

 

bâtiments

 

PLUIES Plan

 

de

 

prévention

 

et

 

de

 

lutte

 

contre

 

les

 

inondations

 

et

 

leurs

 

effets

 

sur

 

les

 

sinistrés

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

PMZA Plan

 

de

 

mobilité

 

de

 

zones

 

d'activités

PPP Partenariat

 

public-privé

PUM Plan

 

urbain

 

de

 

mobilité

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

RER Réseau

 

express

 

régional

RESA Relance

 

économique

 

et

 

de

 

simplification

 

administrative

SA Société

 

anonyme

SAR Sites

 

à

 

réaménager

SEC Système

 

d'enregistrement

 

comptable

SITURV Syndicat

 

intercommunal

 

de

 

transport

 

urbain

 

de

 

Valenciennes

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

belges

SNCF Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

français

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SOLINDUS SOLutions

 

Intégrées

 

et

 

Durables

 

pour

 

Sédiments

 

et

 

matières

 

assimilées

SPAQuE Société

 

publique

 

d'aide

 

à

 

la

 

qualité

 

de

 

l'environnement

SPF Service

 

public

 

fédéral
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SPGE Société

 
publique

 
de

 
gestion

 
de

 
l'eau

SPW Service

 
public

 
de

 
Wallonie

SRWT Société

 
régionale

 
wallonne

 
des

 
transports

TEC Société

 
de

 
transport

 
en

 
commun

TER Transport

 
express

 
régional

tgv train

 

à

 

grande

 

vitesse

UWA Union

 

Wallonne

 

des

 

Architectes

 

VITO Vlaamse

 

instelling

 

voor

 

technologisch

 

onderzoek
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